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CHàDSSÉB. — SERVITUDE DE PASSAGE. — NON-USAGE 
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 existence de vestiges d'une chaussée ayant 

met/3 ' exerc'ce d'une servitude de passage a-t-elle pu 

usa Cette serv',uale à l'abri delà prescription pour non-

6
g g<:j pendant trente ans, bien qu'elle fût discontinue de 

l'ho" ' el 1ll'elle eût besoin, par conséquent, dufait de 

"omme pour être exercée? 

avait '°Ur '"'F'é' iale d'Orléans, par arrêt du 2 avril 1859, 

que res<?'u ,cetle question affirmativement; elle avait jugé 

Presc ^"^P6 les servitudes ne s'éteignent pas par la 

établ n',llon tant *îusubsiste des vestiges des ouvrages 
<]> '? JJour en user ; que ces vestiges conservent le droit 

kit hSh max'me '• Signum retinet signatum, et qu'en 

lui av° sf?e coustruite en exécution de la convention 

d'où e?'1 ^a Sfirv'tude existait encore dans son entier; 
de j le concluait qu'à supposer que la partie au profit 

Par ell aVait élaD'ie la servitude n'en eût pas usé, 
usao« °U par ses fermiers, pendant trente ans, ce non-

Sun"droit P°uvait ôtre considéré comme un abandon de 

artir-
f
lpe

0^0LreProchait a cette décision la violation des 
de M 7 79? et 708 du Gode Nap., et, sur le rapport 

contrairoC°nSe de Boissieux, ce pourvoi a été admis 
magistrat J1' aUX conclusions de M. l'avocat-général. Ce 
attauu^o > en demandant le maintien de la décision 
Raquée, n a 

l»de de .^-„mi,é
!
ri,al<?-..11 a contesté le caractère de servi 

^e h Cour";~aS' ̂ " d®y°''' se P'acer sur le même terrain 

les 
do; 

irtip«SSaf6 h l'obret de la convention intervenue entre 
1 fi a vu dans l'établissement de la chaussée uont il a'ao'' i ' eiauussemeni cie ta enaussee 

lion soit fSSa i l11.11"0 voie permanente de communica-11 SOlt à * I ' ' iiianutiLU UU LUlHUiLUlH 

:°uvail ÔlrrS' ,a Cbeva! et avec voitures, qui 
fed dTu^n par les artides 706, 707 et 708, et à 
de 'a nre«op;qre ' Par conséquent, on ne pouvait arguer 

Prescription pour non-usage pendant trente ans. 

IllSPKUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 

CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 

^tititletin ■ Concession de minerai de fer; interprétation 

'^oinistrative; décision judiciaire sur le fond; domma-

ges e( intérêts. — Rivière; travaux de canalisation et 
% redressement; administration publique; occupation 

'lu terrain d'autrui; dommages et intérêts.— Chaussée; 

fervitude de passage; non-usage pendant trente ans; 

extinction. — Cour de cassation (ch. civ.). Bulletin : 

pefalit de motifs; conclusions nouvelles prises en ap-

cj. adoption pure et simp'e des motifs des premiers 

Lés. — Donation déguisée; validité; réduction. —• 

Cour impériale de Lyon ()" ch.) : Usurpation de nom; 

revendication; dénomination féodale; possession; M. de 

Laroche-Lacarelle contre M. Durieu de Lacarelle. 

jcsTicii CRIMINELLE. — Cour d assises d'Oran : Coups 

suivis de mort — Cour d'assises de la Moselle : In-

fanticide; deux enfants tués par leur mère. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etat : Culte pro-

testant; confession d'Augsbourg; revenus imputés sur 

les traitements des pasteurs; cessation de ces revenus 

par suite de litige; obligation pour l'Etat de fournir les 

traitements. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. N'ieias-Gaillard. 

Bulletin du 13 décembre. 

CONCESSION DE MINERAI DE FER.— INTERPRÉTATION ADMINIS-

TRATIVE. — DÉCISION JUDICIAIRE SUR LE FOND. — DOM-

MAGES ET INTÉRÊTS. 

Lorsqu'après que le Conseil d'Etat, consulté pour l'in-

terprétation d'une concession de minerai de fer faite sans 

distinction entre le minerai par filons ou couches et le 

rainerai d'alluvion, a décidé que celte concession compre-

nait dans sa généralité le minerai d'alluvion exploitable 

sonierrainement, la Cour impériale, qui avait sursis à sta-

tuer jusqu'à ce que le réléré administratif eût été vidé sur 

Ja nature du minerai concédé, a pu décider en fait que, 

dans la cause, il s'agissait de minerai d'alluvion et qu'il 

s'exploitait à ciel ouvert; qu'ainsi le concessionnaire avait 

excédé son droit et devait des dommages et intérêts pour 

les extractions et excavations qu'il s'était permises con-

trairement à soa acte de concession. 

Rejet, "au rapport de M. le conseiller Nachet, et sur les 

conclusions contraires de M. l'avocat- général de Peyra-

mont, plaidant Me Dufour, du pourvoi des sieurs Beuret, 

Godard-Desmarais, Berlelle et Ce, contre un arrêt de la 

Cour impériale de Douai du 28 avril 185». 

RIVIÈRE. — TRAVAUX DE CANALISATION ET DE * REDRESSE-

MENT. — ADMINISTRATION PURLIQUE. — OCCUPATION DU 

TERRAIN D'AUTRUI. — DOMMAGES ET INTÉRÊTS. 

Lorsque l'administration, pour les besoins de la canali-

sation d'une rivière ou pour le redressement de son cours, 

s est emparée d'un terrain, sans remplir aucune des.for-

malités prescrites par la loi sur les expropriations, celui 

qui se prétend propriétaire du terrain dont a disposé l'ad-

ministration, a pu porter compétemment son action en 

ludemnité ou en dommages et intérêts devant l'autorité 

judiciaire seule compétente pour statuer sur les questions 

«je- propriété, aucune contestation d'ailleurs ne s'élevant 

<l« sa part sur le droit qui appartient à l'administration de 

canaliser les rivières et d'en fixer la largeur. Au fond, le 

«roit de propriété ayant été reconnu par les juges de la 

«rase en faveur de l'adversaire de l'administration, celle-

ci a pu être condamnée à des dommages-intérêts envers 
1 exproprié. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pécourt, et 

r ies conclusions conformes du même avocat général; 

,\aidant, Mc l'ournier. (Rejet du pourvoi des agents du 
UOlnaine cnlnnial A„ l„ »i„.,:„:..„„ «„„ „„„„..,'.t jQ 

août 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 13 décembre. 

DÉFAUT DE MOTIFS. — CONCLUSIONS NOUVELLE» PRISES EN 

APPEL. — ADOPTION PURE ET SIMPLE DES MOTIFS DES 

PREMIERS JUGES. 

Est nul, pour défaut de motifs, le jugement rendu sur 

appel qui, alors que des conclusions nouvelles avaient été 

prises pour la première Ibis en appel, les a rejetées sans 

donner de motifs spéciaux à l'appui de ce rejet, et en 

adoptant puremer t et simplement les motifs des premiers 

j ges, motifs qui ne s'appliquaient pas même d'une ma-

nière implicite aux conclusions nouvelles prises en appel 

(art. 7 de la loi du 20 avril 1810). 
Spécialement, lôrsqu'en justice de paix l'action pos-

sessoire a été intentée et admise de la manière la plus 

étendue, si, devant le Tribunal d'appel, l'appelant a de-

mandé à prouver de sa part des faits de jouissance né-

cessairement exclusifs de la possession déclarée au profit 

de son adversaire jar le jugement de première instance, 

le jugement confirmatif qui rejette les conclusions nou-

velles, en se bornant à adopter purement et simplement 

les motifs des premiers juges, n'est pas suffisamment mo-

tivé, et doit être annulé. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Laborie, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général de Marnas, d'un jugement rendu sur appel, le 26 

mai 1857, par le Tribunal civil d'Orléans. (Hachette con-

tre la commune de Saint-Martin-d'Abbat. — Plaidants 

M" Maulde et Chatignier.) 

DONATION DÉGUISÉE. — VALIDITÉ. — RÉDUCTION. 

Les donations déguisées entre parties capables de don-

ner et de recevoir sont valables jusqu'à concurrence de 

la quotité disponible; le droit des héritiers réservataires 

se borne à exiger que la donation déguisée soit réduite, 

et ne va pas jusqu'à la faire annuler pour le tout (art. 913 

et 920 du Code Napoléon). 

La nullité totale ne pourrait être prononcée que s'il 

avait été plaidé par l'héritier, et déclaré par le juge, que 

la donation était le résultat de manœ jvres frauduleuses de 

nature à vicier le consentement. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Aylies, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général de Marnas, d'un arrêt rendu, le 13 mai 1857, par 

la Cour impériale de Poitiers. (Petjts-d'Authieulle con-

tre Dusaunier. —- Plaidants, M" Mathieu-Bodet et Hé-

rold.) 

COUR IMPÉRIALE DE LYON {V ch.). 

Présidence de M. Gilardin, premier président. 

Audiences de 16, 17, 24 et 29 novembre. 

USURPATION DE NOM. — REVENDICATION. — DÉNOMINATION 

FÉODALE. — POSSESSION. M. DE LAROCHE-LACARELLE 

CONTRE M. DURIEU DE LACARELLE. 

M. le baron Ferdinand de Laroche-Lacarelle, proprié-

taire de la terre de Lacarelle, située à Ouroux, dans le 

département de Saône-et Loire, se plaint que son nom ait 

été usurpé par M. Durieu de Lacare le, maire de la com-

mune Saint-Etienne-Lavarenne (Rhône). 
Il l'a, en conséquence, assigné pardevant le Tribunal 

civil de Villefranche en suppression du nom de Lacarelle, 

et a vu sa prétention accueillie par le jugement suivant, 

rendu le 17 mars 1859 : 

« Le Tribunal, 
« Considérant que la demande iutroductive d'instance, de 

M. de Laroche-Lacarelle, a pour objet : 
• 1" De se faire maintenir dans le droit exclusif et la pro-

priété séculaire de porter le nom de Lacarelle lui provenant 
de l'ancienne terre de Lacarelle dont le château lui appar-

tient ; 
n 2» Do faire ordonner que le nom de Lacarelle sera biffé, 

sans exception, par le premier fonctionnaire compétent, à cet 
effet requis, de tous les actes où M. Jean Marie Durieu l'a 
ajoulé à son nom de famille, et spécialement des registres de 
la commune de Saiut-Etienne Lavarenne, qui coniieiinent no-
tamment les actes de naissance de Régine-Constunee-Marie-
Louise, fille dudit M. Jean-Marie Durieu, sous la date du 8 
octobre 1846, et de M. Henri-Jean-Stéphane, fils de ce der-
nier, sous la date du 15 septembre iM8; que défenses seront 
faites à celui-ci de continuer à ajouter à son nom de famille 

le surnom de Lacarelle ; 
« 3° Et de le faire coniamner, à raison de ce fait, à lui 

payer une somme de 2,000 fr.", à titre de dommages-intérè's, 

et aux dépeos; 
« Considéra ut que deux excptions sont opposées à cette de-

mande par SÎ. Jean-Marie Durieu; 
« La première, résultant de ce que M. de Laroche n'a pas, 

iui-méme, le droit de porter ou d'ajouter à son nom celui de 
Lacarelle, et, par conséquent, d'empêcher que M. Jean-Marie 

Durieu ne l'ajoute au sien ; .... • ,. 
« Et la seconde, de ce qu'eût il ce droit, il est sans intérêt 

à y mettre obstacle ; 
I En ce qui touche la première de ces deux exceptions : 
« Considérant que le demandeur puise son droit au nom de 

LarochL-Lacarelle, dans son acte de naissance du 12 juil et 
1791, où il est dénommé et désigné : Antoine-Louis-ïerdi-
tiand, fils légitime de M. le baron Jean-Marie de Laroche-La-
carelle, et d'Antoinette Françoise de Laroche Lacarel e ; 

« Que cet acte, intervenu à une époque antérieure au dé-
cret du 27 septembre 1691, qui défendait a tout citoyen de 
prendre les titres et qualifications supprimes par la constitu-
m du 3 du même mois, a, dès ce moment, constitue son e-
tat civil, et lui a attribué la propriété du nom qui lui était 

donné et qu'il a toujours porté ; 
■< Qu'à la vérité, M. Jean-Mstie de Laroche-Lacarehe, son 

père n'avait lui-même reçu, ainsi que M. Durieu l'a articule 
deîant l'otfider de l'état civil, lors de son acte de natssanœ, 
qui a ait eu lieu le 28 septembre 1751, que le nom patrony-
m^que de de Laroche; mais que, rentré en ̂ .àeS^-

£EHncrœ 
dé Lacare £? alors terre noble, ainsi que le démontrent suffi-

les faits, ; ièces et docunients du.procès ; 
,< Considérant que si co changement ou addition denorM 

tait détendu soit par l'ordonnance d Amboise de lôûo, sou 
T i 'tfi* ces ordonnances ne furent jamais exécutées, 

ou à les ajouter à leurs noms de famille, jugqu'aux lois abo-
litiyes de la noblesse, intervenues dans les premières années 
de la Révolution de 1789; 

« Que l une de ces lois, celle du 6 fructidor an II, défendit 
bien, par son article 2, d'ajouter aucun surnom à son nom 
propre, mais que ce ne devait être qu'autant que ce surnom 
u'aurait servi jusqu'alors qu'à distinguer les membres d'une 
même famille, par des qualifications féodales ou nobiliaires ; 

« Que tel n'était point celui de Lacarelle ajouté simplement 
par M. Jean-Merie de Laroche à son nom patronymique, et 
ensuite donné par lui à son fils Antoine Louis-Ferdinand, ce 
surnom n'impliquant aucunes qualifications de la nature de 
celles prévues par cet article, et n'ayant d'autre but que celui 
de le distinguer des autres membres de sa famille ; mais que 
lors même qu'à raison de l'exagération des idées de l'époque 
on pût le considérer comme rappelant une qualification nobi-
liaire, la charte de 1814, en rendant à la noblesse ancienne 
tousses litres, aurait fait disparaître ou cesser tous les effets 

d'une pareille interprétation ; 
« Qu'ainsi ledit M. Antoine-Louis-Ferdinand de Laroche-

Lacarelle a pu, conformément à son acte de naissance, conti-
nuer à porter, comme il le porte encore, le surnom de Laca-
relle que son père avait pu lui donner, puisqu'il l'avait lui-
même conservé par l'usage qui avait prévalu sur les lois de 
l'époque, où il l'avait pris pour se distinguer de son frère aî-
né, et qui apparaît dans tous les actes administratifs et autres 
qui l'ont conservé jusqu'à son décès arrivé en 1859 ; 

« Considérant que ce surnom faisant partie intégrante de 
son nom patronymique est, comme ce dernier nom, la pro-
priété du demandeur au procès, et que, par une juste consé-
quence, il a le droit d'empêcher qu'un autre que lui ne le 

prenne ou ne le porte ; 
« Qu'ainsi tombe la première exception invoquée contre lui, 

par M. Jean-Marie Durieu, pour repousser son action; 
« En ce qui touche la seconde, résultant da défaut d'in-

térêt : 
« Considérant que, pour la justifier, M. Jean-Marie Durieu 

articule qu'il ne prend ni le titre de baron, que le demandeur 
peut avoir, ni le surnom de Lacarelle comme dérivant de la 

terre d'Ouroux ; 
« Qu'il ne se prétend non plus ni membre de la famille de 

Laroche, ni possesseur des terres qui ont pu lui appartenir ; 
«Que le surnom de Lacarelle, qu'il place à la suite de son nom 

patronymique,est le nom d'un territoire situé à Saint-Étienne-
Lavarenne, et dont la plus grande partie a été achetée par 
son père il y a, dit-il, plus de soixante ans ; 

« Qu'enfin ce surnom n'est pas même réclamé par lui com-
me tendant à établir eri sa faveur une distinction honorifique, 
mais à le distinguer d'une foule d'autres propriétaires portant 
le même nom patronymique que lui, et qui se sont distingués 
nussi par des surnoms provenant des lieux qu'ils habitent; 

« Que, par conséquent, ne portant aucune atteinte à lu pro-
priété du nom du demandeur, non plus qu'à l'honneur qui 
peut y être attaché ou eu découler, la prétention émise par ce 
dernier, de lui empêcher d'ajouter à sou nom de famille celui 
de Lacarelle, est complètement dénué d'intérêt, et que, par ce 
motif encore, l'action dont il est l'objet est sans fondement; 

« Considérant que cette seconda exception, ainsi formulée 
par M. Jean-Marie Durieu, ne saurait pas mieux que la pre-

mière être accueillie par le Tribunal ; 
« Qu'en effet, on a toujours intérêt à empêcher l'usurpation 

de son nom, soit à cause des souvenirs d'affection, d'honneur 
ou autres qu'i s'y rattachent, soit pour prévenir des méprises 
dans les rapports sociaux, méprises qui peuvent entraîner la 
violation du secret des lettres ou avoir d'autres conséquences 
non moins fàtheuses; soit enfin, et n'y aurait-il que ce seul 
motif, qu'un nom étant une véritable propriété, celui qui a le 
droit de le porter a incontestablement celui d'empêcher qu'un 
autre l'usurpe, sans être obligé de rendre compte à qui que 

ce soit des motifs qui le font agir ; 
« Considérant d'ailleurs qu'il est difficile de croire que 

M. Jean-Marie Durieu n'ait eu d'autre intention, eu ajoutant à 
son nom patronymique celui de Lacarelle, que celle de se dis-
tinguer, ainsi qu'il le dit, d'autres propriétaires de sa com-

mune portant le même nom que lui ; 
« Que cette distinction, qui d'ailleurs peut, indépendam-

ment du prénom, résulter de la profession ou d'une position 
sociale plus ou moins élevée que celle de ses homonymes, n'au-
rait jamais été nécessaire pour son père, puisqu'il n'apparaît 
d'aucun acte qu'il ait pris d'autres noms que ceux de Durieu 
(Jean-Marie), noms donnés par lui, sans la moindre addition, 
à SOD fils, dans son acte de naissance du 17 brumaire au XIII, 
alors cependant qu'il était déjà propriétaire du domaine que 
ce dernier possède aujourd'hui au hameau de Lacarelle, com-
mune de Saint-Etienne Lavarenne, et que l'on ne voit pas 
pourquoi cette nécessité existerait plutôt pour son fils; 

« Mais qu'existât-elle, elle ne saurait autoriser celui-ci à 
prendre, dans les actes de la vie privée ou publique, d'autre 
nom que celui de Durieu, parce que c'est celui-là seul que lui 

donne son acte de naissance; 
« Que cependant il a, dans la période de 1831 à 1842, et 

alors qu'il était maire de sa commune, pris dans les actes de 
l'état civil le nom de Durieu de Lacarelle et signé de ce nom; 

« Et que, dans celle de 1851 à 1857, il a totalement sup-
primé de sa signature, au bas de ces mêmes actes, le nom de 
Durieu pour n'y comprendre que ctlui de Lacarelle; 

<■ Qu'enfin, dans des actes constatant la naissance des deux 
enfants issus de son mariage avec MIle Louise-Alexandrine-
Delphine Nicolau de Montnblou, il a déclaré, devant l'officier 
de l'état civil qui le remplaçait, donner à ses deux enfants, 
savoir : Régine-Constance-Marie Louise,née le 8 octobre 1846, 
et Henri-Jean-Stéphane, né le 15 septembre 1848, le nom de 

Durieu de Lacarelle, nom qu'il a pris lui-même; 
« Considérant q>e non-seulement tous ces faits démentent 

cette articulation de sa part; que s'il a fait usage du surnom 
de Lacarelle, c'était uniquement pour se distinguer des autres 
Durieu, habitant soit sa commune, soit celles voisines ; mais 
qu'ils constituent une usurpation flagrante du nom de Laca-
relle, puisque, encore une fois, après avoir commencé à l'ajou-
ter au sien, il a renoncé complètement à cette addition, pour 

ne signer que du nom de Lacarelle; 
« Considérant, dès lors, que la demande introductive d'in-

stance de M. Antoine-Louis-Ferdinand de Laroche-Lacarelle 

est l'ondée et qu'elle doit être accueillie; 
« Considéiant cependant que l'usurpation que M. Jean-Ma-

rie Durieu a faite de son nom ne lui a causé aucun préjudice 
appréciable, et que, dè^-Iors, il y a eu lieu de rejeter le chef 
de cette demande qui a pour objet une somme de 2,000 francs 
réclamée par lui à titre de dommages-intérêts ; 

« Par tous ces motifs, le Tribunal dit et prononce, par juge-
ment en premier ressort et en matière ordinaire '• 

« l°Que M. Antoine-Louis-Ferdinand de Laroche-Lacarelle 
est maintenu dans son droit exclusif de porter le nom de La-
carelle, qui lui provient de l'ancienne terre da Lacarelle située 

à Ouroux, et dont le château lui appartient ; 
« 2° Que le nom de Lacarelle sera biffé, sans exception, par 

le premier fonctionnaire compétent, à cet effet requis, de tous 
les actes où M. Jean-Marie Durieu l'a ajouté à son nom patro-
nymique, et spécialement des registres de l'état, civil de Saint-
Etienne-Lavarenne, qui contiennent notamment, soit l'acte de 
naissance de Régine-Constance-Marie Louise, fille dudit M. 
Durieu (Jean-Marie), sous la date du 8 octobre 1846, soit celui 
de Henri-Jean-Stéphane, autre enfant dudit Jean-Marie Du-

rieu, sous la date du 1S septembre 1848 ; 

BIMM- Il 

RLE UARLAY-DU-P 

au coin du quai de 1 
à Paris. 

« Et 3° que défenses sont faites audit M. Durieu de con-
tinuer à ajouter à son nom de famille le surnom de Laca-

relle; 
« Déboute néanmoins M. de Laroche-Lamelle du chef de sa 

demande ayant pour objet une somme de 2,000 fr., à titre da 
dommages intérêts, et condamne M. Jean Marie Durieu en 

tous les dépens de l'instance. » 

M. Durieu de Lacarelle a interjeté appel de ce juge-

ment. 
Me du Mirai, du barreau de Paris, membre du Corps 

Législatif, et rapporteur de la loi sur les titres de nobles-

se, se présente à la barre de la Cour pour soutenir cet 

appel. 

L'avocat commence par expliquer comment son client a été 
conduit à ajouter à son nom patronymique, celui de Lacarel-
le. Loin de céder au sentiment de vanité puérile que lui sup-
posent les premiers juges, il a simplement obéi à la nécessité, 
qui déjà avait contraint son père de se distinguer à l'aide 
d'un surnom, de tes nombreux homonymes domicilés dans la 
même commune ou dans les communes environantea. 

Diverses familles de même nom, ont cherché, dans la dé-
nomination de leurs propriétés ou de leur localité, une dis-
tinction qui rendît toute confusion impossible entre elles. 
C'est ainsi que les Duriau du Souzy, de Lacarelle, de Vitry, 
de Cherves (su nombre de plus de vingt), sont désignées par 
une addition à leur nom patronymique, fans qu'aucun d'eux 
y attache une prétention aristocratique, et sans que la voix 
publique, qui les distingue ainsi, leur reconnnaisse aucun 

droit a la particule nobiliaire. 
L'appelant n'a donc que recueilli le surnom longtemps por-

té par son père, et sous lequel tous deux ont été constamment 
conuus et désignés par l'autorité administrative elle-même. 
C'était donc un devoir pour M. Durieu de Lacarelle, en pré-
sence de la prétention de M. Laroche-Lacarelle, de soutenir 
cette dénomination qu'il a recueillie dans l'héritage de son pè-
re, et qui avait été attribuée à celui-ci par la voix publique, 

comme une nécessité. 
Le jugement dont est appel, renferme deux propositions. 

La première est celle-ci : Le demandeur a seul un droit ex-
clusif à la propriété du nom de Lacarelle. La seconde, qui 
n'est que la couséquencs de la précédente, consiste à dire que 
ce même nom a été usurpé parle défendeur, et doit lui être in-
terdit. Or cette conclusion tombera d'elle-même, et le juge-
ment sera réformé, si on prouve que le demandeur lui-même 
n'a pas la propriété du nom de Lacarelle, et qu'il prétend à 

tort en garder la possession exclusive. 
C'est là toute la tâche que doit remplir l'appelant. 
Me du Mirai explique que M. Joseph de Laroche de Nully, 

bisaïeul du demandeur, a acheté, en 1719, la terre de Laca-
relle, mais que jamais il n'en a pris ni n'en a reçu le nom 
jusqu'à l'époque de son décès arrivé le 13 juin 1765. C'est ce 
qui résulte de la production d'un grand nombre d'actes au-
thentiques ou d'actes de l'état civil, dans lesquels il n'est ja-
mais désigné que sous le nom de de Laroche de Nully. 

David de Laroche, fils aîné de Joseph, bisaïeul du deman-
deur, n'a jamais non plus, ni à aucune époque, porté ce sur-
nom de Lacarelle, et ne l'a, dès-lors, transmis à aucun de ses 

deux enfants, Henri-Jean et Jean-Marie. 
Ce dernier notamment, père du demandeur, n'a reçu le sur-

nom de Lacarelle ni dans son acte de uaissance ni dans son 
contrat de mariage passé le 13 février 1790 avec sa cousine An-
toinette-Françoise de Laroche. Ce n'est qu'en 1791 qu'il s'at-
tribue ce surnom dans l'acte de naissance de son fils Louis-
Ferdinand, inlimé et demandeur au procès, né le 11 juillet 
1791. Tel est le seul acte dans lequel celui-ci puise son pré-

tendu droit exclusif au nom de Lscarelle. 
Or, sous l'ancienne comme sous la nouvelle législation, i( 

B été constamment certain : 1° qu'un père ne peut transmet-
tre légalement et régulièrement à ses enfants que le nom qu'il 
a lui-même le droit de porter; 2" que nul ne peut changer 
ou modifier son nom qu'avec l'autorisation du gouvernement, 
d'où il résulte que M. Jean Marie de Laroche n'ayant jamais 
demandé ni obtenu cette autorisation, l'introduction du sur-
nom de Lacarelle, dans l'acte de naissance de son fils, doit 
être considérée comme inexacte, non avenue et non écrite. 

Telle est la doctrine et la jurisprudence. « La famille dans 
l'ordre social, ditM. Dailoz, n'étant légalement constituée que 
par l'institution du mariage, le nom de famille est une pro-
pri té dont en général on ne peut jouir qu'en vertu de sa fi-
liation. De là aussi cette conséquènee qu'un père ne peut pas 
régulièrement faire inscrire ses enfants, dans leur acte de 
naissance, sous un nom qui ne leur appartient pas. « (Dailoz, 
Répertoire de jurisprudence, v° Nom, n° 13. — Voyez ibid. 
— Arrêts : Leleux, 26 décembre 1835, Djuai ; — Constant, 
rejet, 16 mars 1841, — Adhémar, le 6 juin 1839; Nîmes, 8 
mars 1841, ch. des requêtes ; — Camusat de Mauroy, 15 avril 
1837, requête; — Canolle, 29 juin 1825, requête; — Oi Sa-

linis, 15 novembre 1858, Pau. D. P. 59. 2. 92. 
Pour échapper à la conséquence de ces principes incontes-

tables, l'intimé soutient vainement Ie que sous l'empire de la 
législation antérieure à 1792, les nobles possesseurs de fiefs 
avaient le droit d'ajouter à leur nom, sans autorisation du 
roi, le nom de leur seigneurie, et que, conformément à cét 
usage, Jean-Marie de Laroche, son père, par l'effet de san ma-
riage avec sa cousine germaine qui lui avait apporté en dot la 
terre de Lacarelle avait été fondé à en prendre le nom; 2° que. 
Jeau-Marie de Laroche pouvait en outre s'approprier, comme 
mari, ce nom de Lacarelle qui aurait déjà appartenu àClaude-

Antoine, son oncle et son beau-pèrè. 
En ce qui concerne cette dernière prétention : 
Il est d'abord complètement inexact en fait que Claude An-

toine de Laroche ait jamais en la possession légitime et cons-
tante du surnom de Lacarelle; ce fait serait d'ailleurs indif-
férent, pareequ'en France les femmes ont toujours perdu leur 
nom en se mariant, pour prendre celui de leurs maris, et que 
les maris n'ont jamais pu prendre légalement le nom de leurs 

femmes. 
Mais loin qu'il soit vrai que sous l'aucienne législation les 

nobles possesseurs de fiefs pussent, à volonté, modifier leurs 
noms, cette modification leur avait été au contraire formelle-

ment interdite. 
Ainsi l'ordonnance d'Amboise, du 26 mars 1555, article 9, 

fait défense à toutes personnes de changer leurs noms et ar-
mes sans avoir obtenu des lettres de dispense et permission, 
à peine de 1,000 livres d'amende, d'être punis comme faus-

saires et privés de tout privilège de noblesse. 
L'ordonnance de 1629 (de Marcillac, garde des sceaux), ren-

due sur les doléances des éiats-généraux, article 211, enjoint 
à tous gentilshommes de signer en tous acies et contrats du 
nom de leurs familles et non de leurs seigneuries, sous peine 

de faux et d'amendes arbitraires. 
La première de ces ordonnances a été régulièrement enre-

gistrée, et si la seconde ne l'a pas éié, l'omission de cette for-
malité est sans importance, puisqu'elle demeure toujours 
comme une manifestation de l'autorité royale basée sur les 
principes du droit commun et les considérations les plus évi-
dentes d'ordre public; et loin que ces ordonnances soient 
tombées désuétude, comme le prétendent les premiers juges et 
l'intimé, celle d'Amboise a été, au contraire, fréquemment 
aopliquée dans la disposition qui soumettait à l'agrément du 
roi les modifications de nom; d'ailleurs l'inapplication plus 

ou moins prolongée de pénalités portées dans ces ordonnait? 
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ces, n'aurait pu ni en entraîner l'abrogation, ni métamorpho-
fer en un doit positif ce qui n'aurait subsisté qu'à l'état de 
simple tolérance. 

Ces principes sont unanimement admis par la doctrine et la 
jurisprudence. 

Suivant Laroque : « Le noble ne peut changer de nom; cette 
défense est d'une absolue nécessité dans l'ordre politique pour 
éviter les inconvénients qui en naîtraient. » (Traité de la No-
blesse, édition de 1735, p. 223, et Traité des Noms, du même 
auteur, p. 48. Voyez aussi Salverte, Essai tur les Noms, 
j>, 353.) 

M. Miot, orateur du gouvernement, dit, dans l'exposé des 
motifs do (a loi de germinal an XI : 

« On tenait pour principe, sous l'ancienne monarchie, que 
Je roi seul pouvait permettre le changement ou l'addition du 
nom Ces principes ne s'appliquaient pas seulement au nom 
dés familles nobles. 

« Lo pouvoir d'autoriser les changements de nom était au-
trefois uu des attributs du chef du gouvernement. » 

Et M. Challao, tribun, dans son discours au Corps législa-
tif, sur la même loi : 

« Soit que l'on considère le nom comme propriété du citoyen 
ou comme moym d'ordre, il est nécessaire de lui donner la 
sanction des lois, puisque l'envahir serait une violation de la 
propriété, et le changer, une dérogation à l'ordre public. 

« Nous avons démontré, en commençant, que le change-
ment de nom d'un citoyen était une dérogation à l'ordre pu-
blic ; ce principe ne peut être contesté'; il est consacré par la 
jurisprudence la plus ancienne, par le vœu des Etats Géné-
raux de 1614 et 1615, par l'art. 211 de .'ordonnance de 1629; 
si un usage contraire a quelquefois prévalu, la confusion qu'il 
a fait naître a dû convaincre de la nécessité de remettre en 
vigueur l'ordonnance d'Amboise, qui défendait de changer de 
nom sans lettres du prince. » 

Enfin, M. Dailoz, en son R'pertoire, v° Lois, n°' 118 et sui-
vants : 

« Il faut tenir pour certain que l'usage n'abroge pas, qu'il 
ne peut prévaloir tur la loi ni établir un droit contre une 
prohibition d'ordre public.» 

« Ce qui en fait la force, c'est la présomption de l'adoption 
du législateur. » 

En jurisprudence) on peut citer : 

1° Arrêt de la Cour de cassation du 13 janvier 1813; Si-
rey, 13-1 -9. 

Cet arrêt, rendu sous la présidence de M. Muraire, con-
trairement aux conclusions do M. Merlin, s'exprime ainsi : 

« Le droit d'autoriser les changements da nom appartient 
au gouvernement par la nature des choses et par l'ancienne 
législation consignée dans l'ordonnance de 1555. » 

2e Autre arrêt de la Cour de cassation du 16 novembre 
1824, affaire de Préaux ; Sirey, 25 1-148 : 

« C'est une msxime de notre droit public, qu'au roi seul il 
appartient d'autoriser les changements de nom. 

« Cette maxime est fondée sur un usage déjà fort ancien, et 
cet usage, prouvé par de nombreux exemples, a d'autant plus 
d'auiorué qu'il a son origine dans l'édit d'Amboise de 1555, 
édit qui, lors même q .'il ne serait pas, comme on le soutient, 
revêtu de la formaliié do l'enregistrement, n'en serait pat 
moins la manifestation de la prérogative royale. » 

3° Arrêt du 15 décembre 1810 (Cour de Nîmes), suivant le-
quel, sous I ancienne comme sous la nouvelle législation, il 
n'a jamais élé permis aux citoyens de changer ni de modifier 
leur nom sans une autorisation formelle et préalable du gou-
vernement. 

4° Arrêt du 29 juin 1825 (Cour de cassation, chambre des 
requêtes), arrêt de Cacolle déjà cité. 

Cette arrêt reconnaît l'efficacité de l'ordonnance d'Am-
broise. 

5° Arrêt de cassation du 24 juin 1834: Sirey. 35 1-219; 
— Dailoz, 31 1-456. 

Cet arrêt pose en principe que le non-enregistrement des 
anciennes ordonnances royales ne leur enlève leur efficacité 
que sous le rapport des dispositions pénales, et que les dispo-
sitions réglementaires qu'elles renfermaient demeuraient néan-
moins obligatoires comme étant émanées du roi, administra-
teur suprême. 

^ Deux arrêts seulement (affaires Lafare et Falletant), dont 
l'un de Cour d'appel, ont semblé reconnaître que l'us8ge in-
voqué par l'intimé avait prévalu contre les ordonnances. Mais 
il est à remarquer : 1° que dans les espèces de ces deux ar-
rêts, on s'est borné à mainteniren possession ceux qui avaient 
«jouté des surnoms seigneuriaux à leur nom , au lieu 
d'en autoriser la revendication; 2° que les demandeurs ne 
portaient eux mêmes que comme surnoms les noms qu'ils re-
vendiquaient, et que la lutte était, en réalité, de possesseur à 
possesseur, non de propriétaire à possesseur ; 3° que la pos-
session des possesseurs détendeurs était ancienne, constante, 
non interrompue. 

Enfin, si on pouvait admettre que, sous l'ancienne monar-
chie, malgré les prohibitions des ordonnances de 1555etl629, 
les nobles aient eu le droit d'ajouter à leur nom patronymi-
que un surnom tiré de leur fief, ce surnom n'aurait pu deve-
nir t|iia part.e intégrante de leur nom et constituer une pro-
priété pour leur famille qu'à la condition d'une possession 
constante, non interrompue, et plus que séculaire, de la ua-
ture de celle qui pouvait étab'ir la noblesse. 

C'est ce qu'en.-e.gni-m tous les arrêts qui oiit reconnu quel-
que force à l'usage dont s'agit. 

C'est ce qu'enseigne le bon sens, car il est évident que le 
droit de la famille ne peut résulter que de la possession con-
tinue de plusieurs générations. 

C'est ce qui résulte explicitement ou implicitement de tous 
les ouvrages anciens sur la noblesse et iur les noms. (Voir La-
roque—Chéri u — Rorquct — Tiraqueau d'Argentré — Dunod— 
Pothier, etc., etc.) 

Toutefois; ce prétendu droit do la noblesse sous l'ancienne 
monarchie, constituant à la fois une dérogation au droit com-
mun et un privilège fondé sur la qualité s il des personnes 
soit des biens, c'est à-lire sur une double inégalité person-
nelle et réelle, aumt nécessairement pris fin, s'il avait.jamais 
existé, lorsque la loi du 4 août 1789.vint abolir les privilèges 
vit le régime féodal,et lorsque lo 26 août suivant fut proclamée 
Aa déclaration des droits de l'homme, de laquelle résulte qu'il 
Vy a ni noblesse, ni distinction héréditaire, ni régime féodal, 
ni jus.ice patrimoniale, et aucun des litres, dénominations et 
prérogatives qui en découlent, ui aucun privilège ni déroga-
tion au droit commun de tous les Français, au profit de qui 
que ce soit : 

Or, le mariage de M. Jean-Marie de Laroche, intervenu 
seulement le 10 février 1790, postérieurement à la profonde 
révolution que nous venons de rappeler, n'a pu évidemment 
ouvrir à son profit les privilèges et les dérogations au droit 
commun qui avaient été anéantis par cette transformation so-
ciale. 

A un autre point de vue encore, les énonciations de l'acto 
de naissance du demandeur, du 21 juillet 1791, relatives au 
sujuom de Lacarelle, doivent êireconsidéiées comme ineffi-
caces et non écrites. 

En effei, antérieurement à cet acte de naissance, avait paru 
le décret des 19 et 23 juin 1790, dont l'erlicle 1" déclarait 
que la noblesse héréditaire était pour toujours abolie, et dont 
l'article 2 portait qu'un citoyen ne pouvait prendre que- le 
vrai nom de sa famille; or, il est évident, tout à la fois, que 
le surnom de Lacarelle était une qualification féodale et nob -
liaire, et n'était pas le vrai norrf de M. Jean-Marie de Laro-
che, qui se l'attribuait, pour la première fois dans l'acte de 
naissance de son fils. 

Les dispositions de cetto loi, relatives aux surnoms et aux 
changements de noms, ont été d'eilleurs successivement con-
firmées par les lois du 16 octobre 1791 et du 6 fructidor an II; 
d'où la conséquence générale et absolue que les énonciations 
d'un acte de naissance postérieur à 1790, relatives à un sur-
nom quelconque et surtout à un surnom seigneurial, et la pos-
session de ce surnom qui a eu lieu depuis, conformément à 
cet acte, ont été essentiellement irrégubères, et n'ont pu con-
férer au possesseur un droit à la propriété exclusive de ce sur-
nom. 

Vainement on soutiendrait que la charte de 1814 a eu pour 
effet d'anéantir les dispositions deces différentes lois qui inter-
disaient les qualifications nobiliaires. Loin de là, elle a con-
firmé, par les énonciations de l'art, 71, contraires à la résur-

rection des anciens privilèges, celles de ces dispositions qui 
interdisaient les changements de nom. 

Sous la Restauration, le gouvernement de 1830 et le gou-
vernement actuel, les prescriptions de la loi de l'an II, qui 
exigent l'autorisation gouvernemental pour les modifications 
de nom, ont été constamment exécutées. Tel est l'ensemble de 
la législation depuis 1789. Il en résulte que h possession que 
MM. Jean Marie et Louis-Ferdinand de Laroche ont pu avo r 
du surnom da Lacarelle, depuis 1789, quelque publique 
qu'elle ait pu être, n'a pu produire aucun effet, alors qu'elle 
était contraire à la loi et à l'état c vil antérieur de leur fa-
mille. 

Si contre toute attente, l'intimé pouvait être considéré com-
me fondé à couse; ver le surnom de Lacarelle, il ne le pour-
rait qu'à litro de simple tolérance, et ne saurait, dans aucun 
cas, être admissible à le revendiquer contre les tiers. (Voyez, 
en ce sens, S;rcy, 184-61-81, ad notam. — Arrêt de cassa-
tion, du 14 novembre 1832. Dailoz, Répertoire général, t. 32, 
p. 514. — Salverte, E^sai sur tes noms, t. 1", p. 176 et nuiv.) 

Enfin, la demande de M. le baron de Laroche est, dan» tous 
les cas, non rccevable, parce qu'aucune confusion n'est possi-
ble entre lui et l'appelant, et qu'il est ainsi sans intérêt. li 
est constant en effet, que la demande en revendication, diri-

gée contre un tiers, même par le véritab'e propriétaire d'un 
nom, ne doit être accueillie par les Tribunaux qu'autant 
qu'elle est préjudiciable au demaudeur. 

Voyt z Dailoz, Répertoire, v° Nom, n. 11. 

Nous publirons, dans un prochain numéro, la plaidoi-

rie de M' Péricaud, avocat de M. Laroche-Lacarelle. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES D'ORAN, 

Présidence de M. Truand, conseiller à la Cour 

impériale d'Alger. 

Audience du 6 décembre. 

COUPS SUIVIS DE MORT. 

Oued Hamed el Ouchdi, âgé de trente ans, sellier, né 

et domicilié à Tlemcen, est accusé d'avoir, le 25 juin 

1859, volontairement por'é des coups et fait des blessures 

au jeune Abd el Kader el Ouarani ; coups et blessures vo-

lontaires ayant occasionné la mort, mais sans intenliou 

de la donner. Fait qui constitue le crime prévu et puni 

par l'artic'e 309, § 2, du Code pénal. 

Voici les faits résultant de l'acte d'accusation : 

i« Lo 25 juin 1859, vers sept heures du soir, deux Ara-

bes se rendant de Tlemcen à Zenata, venaieot de dépas-

ser le village d'Ain el Hadjar, lorsque dans un senlisr à 

pente très abrupte, ils rencontrèrent un jeune indigène 

privé de connaissance étendu sur le sol et ne donnant plus 

signe de vie que par quelques mouvements convulsifs. 

« On le transporta à Aïn el Hadjar, où, quelques heu-

res après, il expira, sans avoir pu proférer une parole. 

« Le lendemain malin, le cadavre fut transporté à 

Tlemcen, et reconnu pour être celui du nommé Abd el 

Kader ould el Ouarani, âgé d'environ douze ans, Bis d'un 

pauvre manoeuvre qui, six ou huit mois avant, l'avait 

pincé au service de son coreligionnaire Hamed el Ouchdi. 

« Mandé devant le commissaire de police, celui-ci lit 
la déclaration suivante : 

« Le jeune Abd el Kader ould el Ouarani travaillait 
avec moi à Mza Sgah. 

« Hier, vers trois heures de l'après-midi, nous som-

mes partis ensemble de Mza Sgah, pour nous rendre à 

Tlemcen, conduisant trois bourricots chargés de paille et 

de blé. Arrivés à quelque distance d'Ain el Hadjar, et 

comme il faisait un très grand siroco, Abd el Kader s'est 

plaint d'être fatigué et d'avoir soif, et il s'est arrêté en me 

disant : « Continue toujours. » Pensant qu'il s'arrêtait 

pour boire, j'ai continué ma route, poussant devant moi 
mes bê'.es de somme. 

« Ces dires, eussent-ils été l'expression de la vérité, 

El-Ouchdi eût encouru tout au moins le reproche d'avoir 

fait acte de cruelle indifférence envers l'enfant confié à ses 

soins. Mais les suites de l'information devaient appeler 

bientôt sur lui une inculpation plus grave. 

« L'examen par des hommes de l'art du cadavre de 

l'enfant amena la constatation que sa mort avait été le 

résultat de violences graves et récentes. 

« La partie postérieure de la tête était le siège d'une 

large ecchymose ; la membrane du tympan de l'oreille 

gauche était déchirée et avait donné passage à une abon-

dante effusion de sang; le dos, les régions lombaires et 

les cuisses étaient silionnés de lésions provenant les unes 

de coups de bâton, les autres de coups de poing, d'autres 
enfin de coups de corde plice en double. 

« Les experts conclurent de ces indicej que, depuis 

moins de vingt-quatre heures, le jeune indigène avait été 

frappé à outrance, et que son décès avait été, selon toute 

probabilité, le résultat d'une commotion cérébrale causée 
par ces violences. 

« Il fut constaté aussi que le défaut de nourriture, la 

faim et la soif, la fatigue de l'enfant et son abandon dans 

un lieu brûlé par les ardeurs du soleil, avaient dû contri-

buer à amener le fatal résultat dont la cause première 
était dans ses blessures. 

« A qui imputer les violences qui ont déterminé ces 

blessures, si ce n'est à El-Ouchdi ? Vainement proteste-

t-il de son innocence et de son affection pour l'enfant. 

Toutes les particularités de sa conduite s'élèvent contre 

lui et attestent sa culpabilité. Après avoir abandonné son 

jeune domestique, il ne s'inquiète plus de lui, il ne l'at-

tend pas, et poursuit sa route comme un homme convain-

cu que le compagnon qu'il a laissé en arrière ne pourra 

plus le rejoindre, il évite de traverser le villa d'Ain-el-

Hadjar, et, lorsque plus :oin il rencontre les deux Arabes, 

qui vont dans la direction d'où il vient, et qui doivent 

rencontrer le jeune indigène, il ne leur parle pas de lui et 

ne le recommande pas à leur sollicitude ; de retour à 

Tlemcen, il ne s'émeut pas en voyant que l'enfant ne re-

vient pas. La soirée, la nuit, et la matinée du lendemain 

se passent, sans qu'il fasse aucune démarche pour le re-

trouver et le ramener à son domicile. 

« En présence de ces faits, on est.suffisamment autori-

sé à penser que l'enfant, exténué de fatigue, a refusé de 

suivre son maître,- que celui-ci alors s'est emporté et lui 

a porté les coups qui ont déterminé sa mort et dont les 

traces ont été constatées sur sou cadavre. » 

Les débats entendus, la parole a été donnée à M. de la 

Roserie, substitut du procureur impérial. Ce magistrat a 
soutenu l'accusation. 

Laccusé a été défendu par M
e
 Choupot, et la Cour, 

n'ayant admis que le seul fait de coups ou blessures (ai t. 

311), l'a condamné à six mois de prison. 

COUR D'ASSISES DE LA MOSELLE. 

Présidence deM. Orbain, conseiller. 

Audiences des 25 et 26 novembre. 

1XFANTIC1DE. DEUX ENFANTS TUÉS PAR LEUR WÎ:RE. 

Odile Jacquot, accusée d'un double infanticide, est âgée 

de vingt-cinq ans. Elle ne paraît nullement inquiète. Sa 

physionnomie est loin d'annoncer une criminelle endur-

cie; sa figure, au contraire, a de la douceur, mais peu 
[ d'expression. 

M. d'Hannoncelles occupe le siège du ministère public. 

M" de C'éry est au banc de la défense. 

L'accusée avait été recherchée en mariage, en 1855, 

par un jeune homme plus riche qu'elle, qui l'avait aban-

donnée en lui laissant un enfant. Cette première faute 

avait élé suivie de beaucoup d'autres, et elle avouait s'ê-

tre fail avorter en 1857. Au commencement de 1858, elle 

se trouvait à Rambouillet, au service de M. le docleur 

Fournier. Ce dernier crut s'apercevoir qu'elle é ait en-

ceinte; mais, fort content de son service sous tous les au-

tres rapports, il ferma les yeux et la conserva chez lui. 

Au mois d'avril, elle quitta d'elle-même cette maison, 

sous prétexte de revenir dans sa famille, qui habite la 

petite ville d'Etain; mais au lieu de so rendre dans la 

Meuse, elle alla s'établir à Versailles, dans une maison 

garnie. Là encore sa grossesse fut remarquée ; elle eut 

même quelques relations avec une sage-femme,qui a dés-

claré naïvement à l'audience « qu'elle avait été fort dé-

appointée de la disparition de cette fille, qu'elle regar-

dait comme une future cliente. » 

Odile Jacquot, après être partie de Versailles, était re • 

venue à Elain. S i grossesse avait disparu. Elle avait seu-

lement un air fatigué et malade, qu'elle expliquait en di-

sant qu'elle avait eu à Rambouillet une fièvre typhoïde. 

Ces Laits ne sont invoqués du reste par l'accusation que 

comme des présomptions graves devant donner au jury la 

mesure de la moralité de cette fille. Pendant son dernier 

séjour à Elain, l'opinion publique lui avait donné plusieurs 

amants. Toujours est-il qu'elle était enceinte, lorsqu'au 

mois d'avril 1859 elle entra au service de M. le colonel 

do Lamothe, directeur de l'artillerie à Melz. Malgré son 

état, ellj accepta des propositions de mariage faites par 

un jeune sous-officier d'artillerie, assez épris pour ne pas 

être arrêté par l'aveu de la naissance de son premier en-

fant. Mais si Odile Jacquot ne cherchait pas à cacher cette 

première faute, il n'en était pas de même de sa grossesse 

actuelle , qui devenait tous les jours plus apparente. Aux 

conseils que lui adressaient ses maîtres, assez bienveil-

lants pour lui promettre de la reprendre après son ac-

couchement, aux questions que lui posaient les autres do-

mestiques, elle répondait invariablement : « Je suis hy-

dropique. » 

Le 29 août pernier, après être accouchée de deux en-

fants, à huit heures du matin, elle disait encore à ceux 

qui lui demandaient la cnuse du changement visible qui 

s'était opéré en elle : « Je suis mieux maintenont. Mon 

ventre est tout-à-fait dégonflé. » Plus tard, lorsqu'on lui 

parlait de la justice: « Jo ne crains rien , disait-elle avec 

son calme habituel, je n'étais pas enceinte. » Cependant, 

lorsqu'on eut découvert dans sa malle les cadavres de ses 

deux enfants, elle fut bien contrainte d'avouer son accou-

chement ; mais elle soutint que, revenue à elle après le 

travail, elle les avait trouvés tous deux sans vie. 

L'accusation a combattu cette assertion en s'appuyant 

sur le rapport des médecins, qui déc'ara
;
ent que ces en-

fants, venus à terme, avaient respiré, et que même ils 

avaient dû crier ; qu'ils étaient morts d'une commotion du 

cerveau, déterminée par des coups portés sur la tête au 

moyen d'un corps dur et arrondi. 

La défense, après avoir cherché à atténuer les mauvais 

antécédents de cette fille, dont elle a rejeté toute la res-

ponsabilité sur son séducteur, a voulu expliquer les ec-

chymoses par la pression des doigts crispés parla souf-

france, au moment où la mère, dans le délire des dou-

leurs d'un double accouchement, aurait voulu elle-même 

hâter sa délivrance. 

Mais ce sysième n'a pas été accueilli par le jury, qui 

a rendu contre l'accusée uu verdict de culpabilité, mi-

tigé toutefois par l'admission de circonstances atté-

nuantes. 

La Cour a prononcé contre la fille Odile Jacquot la pei-

ne de vingt années de travaux forcés. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Roudet, président de la section du 

contentieux. 

Audiences des 11 novembre et 2 décembre; — approbation 

impériale du 1" décembre. 

CULTE PROTESTANT; — CONFESSION D'AUGSBOURG. — RE-

VENUS IMPUTÉS SUR LES TRAITEMENTS DES PASTEURS. — 

CESSATION DE CES REVENUS PAR Sl'ITE DE LITIGE.—OBLI-

GATION POUR L'ÉTAT DE FOURNIR LES TRAITEMENTS. 

Lorsque, en exécution de la loi organique sur les culk»pro-
testants, du 18 germinal an X, l'Etat a imputé sur les 
traitements qu'il doit aux pasteurs, des revenus propres 
aux églises, ces revenus venant à faire défaut par suite 
d'un litige, l'Etat contracte immédiatement l'obligation 
d'acquitter ou de parfaire les' traitements des pasteurs, 
tous droits réservés et sauf son recours, s'il y a lieu, contre 
qui de droit. 

Il ne serait pas fondé à soutenir qu'il ne doit rien, jusqu'à 
ce qu'il ait été jugé que les églises n'ont pas droit aux re-
venus jusqu'alors imputés sur les traitements. 

Pendant une longue suite d'années, les traitements des 

pasteurs de quelques églises de la confession d'Augsbourg 

ont figuré au budget de l'hospice de Rouxwiller (Ras-

Rhin), en même temps que les frais de réparation des 

temples. Cet état de choses, si contraire aux règles de 

l'administration actuelle, s'explique par l'union intime 

qu'avaient établie Tes principes de la réforme entre le 

culte, la bienfaisance et 1 instruction publique, qui for-

maient ce qu'on appelait YEtat ecclésiastique. 

Il paraîtrait, c'est au moins la prétention du directoire 

de l'Eglise de la Confession d'Augsbourg, que les comtes 

de Hanau-Lichtenberg auraient centralisé entre les mains 

de la fabrique protestante de l'hôpital de Rouxwiller l'ad-

ministration de tous les revenus ecclésiastiques du comté. 

Cette fabrique, percevant les revenus des biens des Egli-

ses, aurait été, par cela même, chargée de pourvoir à 

leurs dépenses. 

Lorsqu'après la Révolution, les Etats des comtes de 

Hanau furent, avec le reste de l'Alsace, définitivement 

réunis à la France, l'hospice de Rouxwiller dépouilla son 

caractère ecclésiastique. Il n'y eut cependant pas de sé-

paration dans les biens qu'il détenait. Seulement, par une 

délibération du 15 ventôse an VIII, la délibération admi-

nistrative de l'hospice déclara que cet établissement était 

tenu d'acquitter, comme par le passé, les charges aux-

quelles étaient affectés les biens d'origine ecclésiastique. 

Lorsque fut mise à exécution la loi organique des cultes 

protestants, du 18 germinal an X, les traitements de 

pasteurs anciennement acquittés par l'hospice étaient 

payés sans contestation par cet établissement. Dès lors, 

le gouvernement dut faire à ces traitements l'application 

de l'article 7 de la loi, aux termes duquel il doit être pour-

vu par l'Etat aux traitements des pasteurs, sauf imputa-

tion sur ces traitements des revenus des églises ou du 

produit des oblations établies par l'usage ou les règle-

ments. 

La commission administrative de l'hospice ayant, en 

1857, cessé le service de ces traitements, le directoire de 

l'église de la Confession d'Augsbourg réclama du préfet 

du Ras-Rhin l'inscription d'office au budget de cet éta-
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1857, diverses prestations, servies aux pasteurs par p"r
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de Bouxwiller, ont été déduites, chaque année, conformé
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à l'art. 7 de la loi du 18 germinal an X et à l'art. 2U 

glement du 31 décembre 1841, sur la comptabilité des cuit'
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du montant de leur traitement ; 

« Q = M e?t reconnu par notre ministre des cultes 
de-

puis Ile époque, l'hospice a cessé le paiement de ces présta 
lions, ?u prétendant ne pas les devoir; que notre rr.inistredê 
l'intér'eur a refusé de Us inscrire d'office au budget d
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pice de Bouxwiller ; 

« Que, dans ces circonstances, et jusqu'à ce que les près-
tations contestées soient de nouveau servies par l'hospice il 
doit être pourvu par l'Etat au traitement des pasteurs tous 
droits réservés, et sauf son recours, s'il y a lieu, contre oui 
de droit ; 

« Art. 1". La décision ci-dessus visée de notre minisirede 
l'instruction publique et des cultes est annulée; 

« Art. 2. A compter du jour où l'hospice de Bouxwiller s 
cessé da payer aux pasteurs de Rouxwiller, Imbslieim, Hatt-

matt, Duntzenheim Hop Paukenheim, Reitweller-Gembrett et 
Alteckendorf, les prestations antérieurement imputées sur 
leurs traitements, et jusqu'à ce que les prestations leur soient 
de nouveau servies par l'hospice, les traitements desdits pas-
teurs seront payés ou complétés par l'Etat, tous droits réser-
vés, et sauf son recours, s'il y a lieu, contre qui de droit. 

« Art. 2. Les conclusions du directoire à fin de dépens sont 
rejetées. » 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

ournal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandai sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 13 DÉCEMBRE. 

Une jeune actrice d'un des petits théâtres du boulevard, 

M"" A..., a formé contre M. X... une demande en restitu-

tion d'une inscription de rente 3 'pour 100 de 90 fr., ou 

en paiement d'une somme de 2,100 francs. Voici le récit 

qu'elle présente au Tribunal. 

M
1
" A... recevait chez elle au commencement de Un-

née 1858, un homme riche et connu dans les affaires, I • 

X...; pleine de confiance dans son honorabilité, elle u 

confia trois titres de rente 3 pour 100 au porteur, lais»" 

ensemble 90 fr. ; M. X... s'était offert gracieusement |>Q| 

faire fructifier cette somme ci lui faire produire un IPW 

bien supérieur aux 90 fr. annuels. Q jelle que fût saco • 

fiance en M. X..., elle vint à songer que rien ne consi-

tait ce dépôt et qu'elle se trouverait fort embarrasse* W 
le réclamer s'il \e mit à mourir; elle lui fit par'i

 u
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tout en riant, do cette inquiétude, et dès le lendemain 

recevait la lettre suivante : 

21 mars 1838. 

'ai l'hon-
Madame, 

Suivant le désir que vous m'en avez manifeste suivant te cesir que vous m en avez uiauu™»| j trois1'' 
neur de vous écrire pour vous dire que j'ai reçu es ^ 
très que vous m'avez envoyés, représentant ensemble » 

rente que je ferai valoir au mieux de vos intérêts.
 s

„
ec

-
Recevez, madame, l'assurance de ma considération 

tueuse et distinguée, 
Votre très humble serviteur, 

Signé, X... 

Les relations entre M. X... et M
lle

 A... devinrent^ 

tôt des plus intimes, et M. X... fit à plusieurs
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f rh™vous dimanche, et, ne vous trouvant pas, 

vous au oncierge un paquet do marrons 

i" ' 
«'•«lira' 

| vous présenter mes vœux de nouvel an, mais 

m'a priv* d< 

re 

voir aujourd'hui, dans la soirée, ou demain au 

Affectueusement à vous. 
Signé : X... 

rjrie 80
tre lettre est ainsi conçue : 

liotes à vous dire ; le plus clair est que l'un 
]
es

 nouveaux directeurs du Théâcre du Palais-
enlendre à la saile Lyrique. Jo dois, i'un 

Chère 

j'Birr
d8C 

,< lOUTï, 
,dirent vous 

,
a

s!ser une soirée a Parip, je désirerais bien que, m 
fc

ceSJ
T Jl'vous fut possible de me consacrer quelques mi-

jour'la'
j ter

|p/, bien aimable de me faire connaître d'avance 

0
iitcsi ^

 v0
«s pourriez avoir votre soirée libre. 

»)oUr° 
Signé : Comte de WEUILLV. 

,
 cC

lte lettre, s'gnée, comme plusieurs autres, d'un 

Al,re, .„.
lin

i
)
 en voici d'autres encore qui attestent 

Sèment l'intimité : 

Ma chère dame, 
e que vous avez acheté pour moi était parfait.Merci bien. 
l'honneur d'être chez vous demain matin, jeudi, avant 

J'utif'1

 rfS f
t demie,à moins d'empêchements imprévus.Nous 

'"ï roBS régler de mon arriéré. 
'"''■n'y songeais pas demain, ayez la bonté de me donner 

^'laro de votre uouvtau domicile dans la rue de ... 
j
e
 nu m j.j

en a
(f

ec
tiieu sèment à vous, 

Signé PABLO. 

Ma chère dame, 
• aussi je suis désireux d'un rapprochement que j'appelle 

nies vœux. Si vous n'y voyez pas d'ob,tacle nous irons 
dc
 'f

b

£
|]i r samedi piochain a six heures chez Philippe. J'au-

'e -,i le soin d'être muni ce jour-là des 400 fr. quo vous 
ra

,'f'demandés aujourd'hui, 
m Bien à vous, madame, et à bientôt. 

Signé X... 

V X .. ne peut donc pas soutenir aujourd'hui qu'il a 

ésli'uéi îo dépôt qui hii avait été confié, et il doit être tenu 

Je le foire. 
M X. » repousse cnergiquoment cette prétention. Quel-

nue longue, dt-il, que puisse être la liste des protecteurs 

1M"" A...', elle cherche encore à l'allonger; M. X. n'a au-

cun droit'pour v figurer, et il est obligé de décliner le 

singulier honncîr que M"« A. tient à lui décerner. M. X. 

8
eu occasion de voir M"e A... à une époque où elle rece-

vait les soins d'un de ses cousins, et jamais aucune in-

timité n'a régi é entre eux ; la preuve en résulterait de 

ses lettres elles-mêmes ; elles sont polies, convenables, 

ef rie révèlent que de simples rapports de société ; il est 

vrai que M. X... ne parle pas, excepté dans la lettre qui 

sert de reçu
 r

 de sa considération distinguée... et pour 

cause. Si c'est un protecteur, il en prend bien à son aise; 

si c'est un amoureux, il est bien tranquille, lui qui, au 

jour de l'an, se contente de déposer chez le concierge un 

sac de marrons, et d'écrire cp.elques jours après pour sa-

voir s'ils sont arrivés à destination. 

M11' A..., qui avait vu M. X... avec son cousin, savait 

qu'il avait une maison de commerce importante; un jour 

qu'elle avait un pressant besoin d'argent, elle lui écrivit 

pour le prier de lui en avancer; et en même temps elle lui 

remi', pour les vendre hs titres en question. 

Jlf. X... les fit vendre, en effet; mais M"e A..., qui se 

défie d'elle-même, qui sait par expérience comment dans 

ses doigts l'or glisse et ne sait s'arrêter, pria M. X... de 

lui garder cette somme qu'elle prendrait à mesure qu'elle 

en aurait besoin. M. X... y consentit, et c'est ainsi que 

notamment il a envoyé, d'après ees ordres, une certaine 

somme à Toulon, où M1" A... avait un frère, jeune sol-

dat, et que successivement il a dépassé les 2,100 fr., 

produit de la vente. Avant de faire des libéralités que rien 

ne justifie et que rien ne prouve, on doit admettre que 

M. X... a voulu payer sa dette ; et on ne saurait, parce 

qu'il a eu occasion de rendre service à M"" A..*, le con-

damner à payer une seconde fois ce que cette demoiselle 

ne craint pas de réclamer. 

Le Tribunal, après avoir entendu M* Maillard pour Mlle 

A... el Mc Lachaud pour M. X... : 

« KtlSndu qu'il est constant, en fait, que la demoiselle A... 
a confié à X... trois titres de rentes sur l'E'at, montant en-
semble à 90 frênes, pour les vendre en moment opportun et 
lui en remettre le produit; que ce fait est prouvé par une let-
tre dudit X... ; qu'il est également constant que ces turcs de 
rente étaient réellement la propriété personnelle de la demoi-
selleÂ..,, qui les avait acquis sans la participation de X..., ce 
<|m d'ailleurs est non seulement justifié par les documents 
qu'e le produit, mais reconnu par X... lui-même; 

M Attendu que celui-ci, assigné en restitution de ces titres 
ou de. leur valeur, ne fournit aucune preuve de sa libération, 
et prétend seulement, sans pouvoir en justifier, avoir remis à 
la demoiselle A..., à différentes époques, des sommes d'argent 
«ont le total serait équivalent et même supérieur, suivant lui, 
a la valeur des titres do rente dont il s'ogit; 

11 Attendu que, de son côté, la demoiselle A..., tout en 
"vouant que des sommes, qu'elle déclare être moins considé-
raWes au lotal que ne le soutient X..., lui ont été quelquefois 
remises, affirme que ces remises de fonds, dont X... ne s'est 
pas fait donner de reçus, n'étaient autro chose que des actes 
«alibéralité de si part, et n'étaient nullement destinées à être 
'mputées sur la restitution des titres de rente; 

" Attendu que l'aveu de la demoiselle A... est indivisible ; 
W, sans qu'il .soit besoin d'examiner quello a pu être la 
^ed.» dons faits pir X... à la demoiselle A..., et lors 

'™'e qu'on pourrait supposer que la cause qui les a déler 
■
t
 "ies ™it du nombre de cebes qui ne peuvent servir de base 

une obligation légale ni à une action en justice, il suffit que 

l'on •'tllént élé ,a'ts 'ibrement tour qu'ils ne puissent è-re 
j ^lsl d'une demande en restitution; que ce serait admettre 

dei u Cment ''acti°n en restitution que d'autoriser l'auteur 
c 68 libéralités à leur attribuer plus tard un autre carac-
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 contrairement à la bonne foi, uu mojen 

' "a.'wneiit d'une dette sé.'ieuse et légitime, telle que celle 
résulte d'un dépôt; 

n
* |°«*damne X... à payer la somme de 2,079 fr., plus les 
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 «>urt après 

nous, je raltiapo Riieui dans une petite rue iso éo • 

alors .1 se retourne et me tombe dessus
P
 avec Villié trois 

coups de pied dans les reins et cinq dans une autre ruè 
et un coup de pierre du sieur Mie do.it j'ai euTenouce 

daSestr.^ aans les reins (le prévenu veut dire ecchymose) 

m : Monsieur le président, le sieur Langla.» 

nous avait fa.t des tours de cartes toute la iouraée 

et escroque chacu, 1 IV. à l'as de pique; alors jV aï d^-

jwjïï£^ est u. 

et escro 

■X.*
Ia T'l»«'

se
 *» S. ''esquarante sous^ 

M le président : Outre le vol des 2 fr., il y a les COUDS 

dont vous ne parlez pas.
 ? P 

Râteau : Il m'a cherché une querelle d'Allemand, nous 

nous sommes repassé des coups de poing, et il était bien 
plus fort que moi. 

WlUri C'est un fait, puisque c'est le voyant qui déchi-

quetait Râteau que j'ai pris fait et cause de mon ami. 

. Trn ' - , conclan™e Râteau à quatre mois de prison 
et Villie a deux mois. ' 

— On est maintenant .'ixé sur l'identité de la victime 

de 1 assassinat qui a été commis dans la nuit de samedi 

dernier sur la route de Paris à Villiers-Adam, et dont nous 

avons lait connaître les principales circonstances dans 

notre numéro de dimanche. Cette victime était (comme on 

1 avait pensé après l'inspection de la plaque de la voiture 

sur laquelle avait été trouvé le cadavre) le sieur Antoine 

Boudeville, âgé de soixante-cinq ans, cultivateur à Villiers-

Adanu Le sieur BoudeviUe avait été marié deux fois ; il 

était père de neuf enfants, dont deux du premier lit, deux 

filles mariées en ce moment, et sept du second lit ; il était 

propriétaire, dans la commune désignée, d'une petite 

maison et de deux arpents de terre environ qu'il cultivait, 

et ses moyens d'existence consistaient dans le prix de la 

vente des produits de cette culture. Il y a quelque temps, 

il avait conçu le projet d'abandonner son bien à ses en-

fants, à la charge pour ceux-ci de lui faire une petite 

pension viagère ; mais il paraît que ce projet, avant ren-

contré quelque objection de la part do quelques "membres 

de la famille, avait dû être ajourné. 

Le sieur Antoine Boudeville était un homme probe, 

d'une conduite irréprochable, d'un caractère doux et af-

fable ; il était généralement aimé et estimé dans sa com-

mune et dans toutes les communes environnantes, et per-

sonne jusqu'à ce jour ne lui avait jamais connu un seul 

ennemi. Il parait positif aujourd'hui que sa mort a été dé-

terminée par une pensée étrangère au vol. 

Nous avons dit avant-hier que sa bourse, contenant une 

petite somme en monnaie de cuivre, avait été retrouvée 

en sa possession ; on a pu s'assurer qu'il n'avait rien em-

porté de plus en monnaie que cette petite somme, et que 

le chargementde sa voiture était resté intact. On asuaussi 

qu'il avait quitté Villiers-Adam vendredi, à huit heures 

du soir, scion son habitude, et qu'il devait arriver à Paris 

le lendemain vers quatre heures du matin ; ce n'est qu'à 

cinq heures trois quarts, ce jour-là, que sa voiture, portant 

son cadavre' est arrivée à la barrière de La Chapelle. 

Il n'a pas été possible de constater sur quel point de la 

route le crime a été commis, mais on pense que c'est au-

delà de Saint-Denis, non loin de la forêt de Montmoren-

cy. Un fait qui n'est pas sans importance, c'est que, mal-

gré des recherches minutieuses, il a été impossible de 

trouver sur la route parcourue par la voiture une seule 

pierre du poids et de la forme de celle qui a servi à la 

perpétration de l'assassinat, et qui a été retrouvée dans la 

voiture entre les pied» de la victime. Cette circonstance 

fait supposer que l'assassin avait pris cette pierre sur un 

autre point, probablement au moment où il est parti pour 

aller s'embusquer sur la route, en Pendant le passage 

de sa malheureuse victime. Il reste àsavoir quel est cet 

assassin. C'est là l'objet des recherches qui se poursui-

vent en ce moment, recherches qui ont déjà réuni, dit-

on, des indices précieux qui permettraient d'espérer que 

le véritable coupable ne tardera pas à être découvert et à 

être placé entre les mains"de la justice. 
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RHÔNE (Lyon). — Samedi dernier, la l
re

 chambre du 

Tribunal civil avait à se prononcer entre deux prétentions 

également exagérées peut-être, également dénuées de 

preuves positives. U s'agissait de la revendication d un 

trésor trouvé par uri^con dans une maison qu'il démo-

lissait, et dissimulé par lui ; ce trésor était revendique par 

le propriétaire de la maison, qui estimait la trouvaille du 

maçon à 3,000 fr. Ce dernier, uu contraire, u accusait que 

240 fr. ce qui était probablement assez loin de la vérité. 

Voici', au surplus, les faits du procès tels qu'ils ont été 

plaidés : . , „ 
Dans le courant de. l'année 1856, la commune de Dar-

d llynchctadu sieur Perretièra une vieille maison que 

celui-ci possédait dans le village, et un maçon, nomme 

Bernard, fut chargé de jeter bas la masure, dont 1 empla-

cement devait s'ajouter à l'aire de ia grande place de 

Liardilh En portant le marteau dans l'un des murs inté-

rieurs, Bernard vit crouler un pan de maçonnerie qui dis-

simulait une cacheite où reluisaient des pièces d or et 

d'argent. Ebloui à cet aspect, Bernard ne perdit cepen-

dant pas la tête ; il développa son large tablier de basane 

et y engloutit le bienheureux trésor mêle au platras,sans 

urendre le temps d'opérer un triage. ; .'. . 
P
 Tremblant d'être aperçu et frissonnant de jote le ma-

çon s'enf ut t chez lui en toute hâte, serrant contre son 

corps le tablier gonflé d'or et d'argent. Il était si emu qu il 
ne s'a! erçut pasV'il laissait tomber derrière lu, plusieurs 

"eus de 6 livres à l'effigie de Louis XV et de Louis XVI. 
' Arrivé dans son domicile, Bernard éloigne les impor-

lU
n» t de ce moment le très T disparaît aux yeux des 

nmfài os sans que l'on eu puisse retrouver ls trace. _ 
P
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elière 
abandonnés à titre de concession gratuite a Perreliere. 

Enver u de cette délibération, Perretière poursuivit 

Bernard devant le Tribuaal correctionnel. L'affaire n'ame-

na pas de résultat utile pour Perretière, cjri! fut décidé 
que le tait de receler un trésor trouvé ne constituait pas 

un del t ; aussi le demandeur s'esl-ii rabattu sur la juri-

diction civile. Il a assigné le maçon en paiement de 3,000 

francs, somme a laquelle se monterait, suivant lui, la moi-
tié du Irésor. 

Ben.ard, de son côté, a avoué avoir recueilli quarante 

pièces d.argent de 6 livres, soit 240 francs, dont il offre 

la moitié a Perretière. Li Tribunal, après avoir entendu 

M" Margetaud pour Perretière et M* Giillct pour, B .rnard, 

a évalué a 300 francs la m ilié du tréso.' revenant au de-
mandeur. 

LOIRE-INFÉRIEURE (Nantes). — Un accident d'une nature 

étrange et dont les conséquences pouvaient être déplora-

bles, a vivement ému les spectateurs nombreux qu'avait 

attités hier dans la salle Graslin la troisième représenta-

tion du drame inédit intitulé le Château de Clisson. Vers 

la fin du deuxième entr'acte, un jeune homme de dix-sept 

ans. vêtu d'une blouse et d'un pantalon, exerçant la pro-

fession de corroycur, nommé René Tessier et demeurant 

à Nantes, place du Poit-Communeau, chez son père, ren-

tra et voulut reprendre sa place au premier rang des qua-

trièmes galeries, à droite en regardant la scène. Mais au 

lieu d'enjamber avec précaution le banc supérieur, il se 

pencha brusquement en avaU vers la rampe qu'il croyaii 

saisir. Ce point d'appui lui fit défaut, les mains glissèrent 

sur le velours du bord, et le malheureux se trouva lancé 

en dehors. 

On connaît la construction habituelle d'un théâtre : les 

saillies des galeries vont diminuant de ba* en haut; en 

sorte qu'un objet pesant tombé des quatrièmes peut diffi-

cilement arriver jusqu'au parterre. La meilleure chance 

pour Tessier devait être, en raison de cette disposition, de 

l'aire une chute en droite ligne sur quelque bord rembour-

ré d'un pourtour, de façon à rester en dedans. C'est ce qui 

serait peut-ê;re arrivé, s'il y avait eu plus de places vides 

dans la salle. Dans sa chute, Tessier a atteint, en effet, le 

so dat Alphonse Bretel, cordonnier à la compagnie hors 

rang du 76
E

, placé à la troisième galerie, puis il est re-

tombé sur la tête d'une spectatrice des secondes, femme 

de M. Hortion, charpentier, a frôlé ensuite l'officier de 

service occupant, au-dessous, le dernier fauteuil adroite 

des premières de face, el s'est trouvé comme jeté en avant 

jusqu'à une distance de p'usieurs mètres. 

Par un hasard extraordinaire, Tessier, dont les bras et 

les jambes étaient étendus, et qui, d'après le dire des té-

moins de sa chute effrayante, semblait un homme nageant 

horizontalement dans l'espace, se trouva presque assis 

sur l'un des derniers bancs du parterre, près de l'orches-

tre, à une place restée heureusement vide pendant l'en-

tr'acte, et où il s'affaissa comme tombant du ciel, n'ayant 

touché que légèrement le pied d'un voisin. 

On se figure aisément la satisfaction générale ; die fut 

plus grande encore quand on sut que le jeune ouvrier 

n'avait aucune fracture. Trnnsporlé au café du Théâtre, 

Bené Tessier put rester assis sur un tabouret, les bras 

croisés sur une table et la tête appuyée sur ses bras. 

MM. les docteurs Charyau et Hignard vinrent lui donner 

des soins; ils constatèrent seulement l'existence d'une 

ecchymose du diamètre d'une pièce de 2 fr. Interrogé sur 

son état, Tessier répondit en se plaignant uniquement de 

douleurs aux cuisses. 
Quand on parla de le transporter à l'hospice, il eut la 

force de se lever seul, mais il retomba aussitôt assis,et l'on 

dut le placer sur une civière. 
Le soldat Bretel a été amené pendant ce temps au café, 

encore tout étourdi du coup qu'il avait reçu, très pâle et 

très abattu. Comme il rendait d'abord un peu de sang par 

la bouche, on crut à une lésion intérieure. Il n'en était 

rien, Bretel s'était simplement mordu la langue et son 

état ne pouvait donner lien à aucune inquiétude. 

Mme Hurtion en a été quitte elle-même pour une contu-

sion à la nuque et une bosse à la tête. 

LOIRET.—La veuve Salmon, âgée de soixante-cinq ans, 

demeurant à Orléans, rue Croix-de-Bois, n'avait pas paru 

hors de son domicile pendant toute la journés d'hier di-

manche. La veille, elle était rentrée chez elle en bonne 

santé ; les voisins, craignant qu'il ne lui fût arrivé mal 

heur, frappèrent à sa porte, mais sans pouvoir obtenir de 

réponse. Un homme était même monté au moyen d'une 

échelle jusqu'à la chambre de la veuve Salmon , et, à tra-

vers les vitres, il avait vu cette femme couchée dans son 

lit et ne faisant aucun mouvement. 
Prévenu immédiatement, M. Jaffard, commissaire de 

police, se transporta sur les lieux vers quatre heures du 

soir, accompagné du docteur Latour. 
Après quelques rense'gnements recueillis dans la foule 

(il n'y avait pas moins de trente personnes assemblées 

devant la maison), le commissaire de police s'occupa de 

faire ouvrir la porte de la chambre à coucher de la veuve 

Salmon. Faute de serrurier, deux hommes vigoureux se 

chargèrent de l'opération ; d'un coup d'épaule ils jetèrent 

la porte en dedans. 
On se précipite dans la chambre, on court au lit croyant 

trouver un cadavre. « Que me voulez-vous ? crie une voix 

sonore et qui no paraissait nullement venir de l'autre 

monde: on ne peut donc pas dormir tranquille un mo-

ment ?» - . 
La veuve Salmon avait dormi pendant trente heures, et 

si tranquillement, que le bruit de la porte fracturée ne l'a-

vait même pas réveillée. 
« Mais, dit le commissaire, pourquoi n avez-vous pas 

répondu quand on a frappé chez vous à ébranler la mai-

son? _ Ça m'aurait dérangée, j'avais envie de dormir. >■ 

A cette magnifique réponse, le commissaire, le docteur 

et les voisins se regardèrent ébahis ; puis tous partirent 

d'un immense éclat de rire, et laissèrent la veuve Salmon 

continuer son petit somme de trente heures. 
Nous sommes heureux d'apprendre que la digne femme 

est-entièrement réveillée aujourd'hui. 
(Journal du Loiret.) 

Liste des numéros. 

22 obligations entières, remboursables à i,25o 

39 105 293 513 617 

51 107 423 596 722 

61 175 457 600 773 

87 233 472 613 848 

936 

938 

24 demi-obligations remboursables à 625 humes. 

1010 11 1105 A 1183 A 1351 B 1412 B 1508 B 

1015 A 1148 A 1190 B 1386 B 1454 A 153 A 

1055 A 1148 B 1220 B 1393 B 1487 A 1594 B 

1071 A 1176 B 1235 B 1408 B 1492 A 1698 A 

COMPAGNIE GÉNÉRALE IMMOBILIÈRE. 

Remboursement annuel de 2o5 obligations de la 

deuxième série, remboursables a 25o fr. 

Le remboursement des obligations portant les nu-

méros ci-après indiqués aura lieu à la caisse de la 

Compagnie, rue Richelieu, 112, sur présentation des 

titres, à dater du 6 février 1860. 

Sous ce titre : La Commune de Paris, limites et orga-

nisation nouvelles, la Librairie nouvelle boulevard des 

Italiens, 15. met aujourd'hui en vente une monographie 

qui emprunte aux circonstances un véritable intérêt d'ac-

tualité. Dans cet ouvrage, M. Jules Le Berquier, avocat à 

la Cour impériale de Paris, expose la nouvelle organisa-

tion de la ville de Paris et en signale les conséquences 

légales pour la banlieue annexée. L'auteur, sous autant 

de chap.tres, a traité ensuite de la Grande et de la Petite 

Voirie, des Servides militaires imposées à la propriété 

dans la zone des fortifications, des grands travaux de Pa-

ris, et des divers modes d'expropriation consacrés par 

une législation nouvelle. 

COMPAGNIE GÉNÉRALE IMMOBILIÈRE. 

Remboursement annuel de 34 obligations de la 

première série. 

Le remboursement des obligations portant les nu-

méros ci-après indiqués aura lieu à la caisse de la 

Compagnie, 112, rue Richelieu, sur présentation des 

titres, à dater du 6 février 1860. 

Liste des numéro:. 

108 3110 7462 16669 17936 19563 20593 

110 3123 7777 16708 17973 19573 20637 

156 3129 8008 16764 17986 19615 20689 

162 3225 8369 16913 18601 19633 20729 

265 3284 8656 16936 18609 19691 20768 

595 3701 8941 17041 18626 19699 20809 

1002 3707 9056 17052 18635 19710 20855 

1024 3772 9538 17114 18650 19743 20880 

1040 3829 9954 17153 18672 19770 21.942 

1080 3844 10111 17207 18700 19837 20994 

1097 3891 11234 17240 18816 19862 21041 

1103 3945 11633 17266 19018 19922 21050 

1120 3985 11837 17296 19044 19973 21060 

1151 3999 12239 17323 19061 19980 21074 

1177 4702 12550 17364 19117 20010 21090 

1190 4872 12918 17387 19161 20053 21130 

1202 4875 13123 17436 19200 20067 21236 

1211 4890 13760 17471 19250 20091 21315 

1222 4899 13826 17494 19319 20141 21342 

1389 4934 14196 17505 19336 20165 21387 

1393 4938 14365 17553 19354 20175 21424 

2473 4913 14599 17596 19376 20183 21431 

2476 5006 14933 17638 19405 20236 21435 

2588 6002 15732 17660 19435 20250 21456 

2693 6131 15832 17663 19449 20284 21496 

2696 6209 15944 17728 19470 20325 

2816 6269 15945 17742 19490 20398 

2971 6447 15946 17804 19504 20413 

3074 6501 15947 17843 19514 20491 

3104 7228 16134 17872 19526 20545 

aoume de Pari» da 13 Décembre 185». 

Au comptant, D"c. 
Fin courant, — OfO j 

. _ ( Au comptant,D«'c 
11 l Fin courant, — 

70 50.-
70 60.-

97 -.-
97 10.-

Baisse 
Baisse 

05 c. 
05 c. 

Hausse « 25 c> 
Sans chang. 

IV COMPTANT. 

3 0[0 70 50 
i 0|0 , 
i \yt 0[0 de 1825.. . 95 50 
4 1[2 0[0 de 1852.. 97 — 
Actions de la Banque 2890 — 
Crédit foncier de Fr. 721 — 
Crédit mobilier.... 855 — 
Comptoird'escompte 660 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1856 85 75 
— Oblig. 1853,3 OiO 
Esp.3 0j0Detteext. 443;1 
— dito, Dette int. 4i5j8 
— dito, pet.Coup. 44 1^2 
— Nouv. 3 0jODiff. 

Rome, 5 0[0 81 — 
Naples (C.Kothsc). 110 50 

A TERME. 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delà Ville (Em-
prunt 50 millions. 
— de 60 millions. 480 — 

Oblig de la Seine... 225 — 
Caisse hypothécaire . 
Quatre canaux.. 1200 —-
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 295 — 
Comptoir Bonnard.. 
Immeubles Rivoli... 
Gaz, Ca Parisienne.. 
Omnibus de Paris... 
G" imp. deVoit.de pl. 
Omnibus de Londres. 
Ports de Marseille.., 

42 ËO 
106 25 

887 50 
42 50 
38 75 

142 50 

3 0[0 
4 1[2 0[0. 

1" Plus Flus D«r 

Cours. haut. bas. Cours. 

70 65 70 80 70 55 70 60 

l 97 10 

osmenra x>n FSB enis AU PAXIQ.UXT. 

Orléans H30 — 
Nord (ancien) 980 — 
— (nouveau) 860 — 

Est , 662 50 
ParisàLyonetMédit. 942 50 
Midi 541 23 
Ouest 585 — 
Lyon à Genève 560 — 
Rauphiné 645 — 

Ardennes et l'Oise.. 483 — 
— (nouveau).. — — 

GraissessacàBéziers. 172 50 
Bességes à Alais.... 

— dito — — 
Sociétéautrichienne. 575 — 
Central-Suisse — — 
Victor-Emmanuel... 430 — 
Chem. de fer russes. — — 

M. «1© W«ij. 

Jugements et arrêts en faveur de M. DE FOÏ. 

Lire aux annonces. 

— BALS MASQUÉS DE L'OPÉRA.— Samedi prochain, 17 décem-
bre 1859, premier bal masqué. Strauss et son orchestre. S'a-
dresser po ir la location des loges et stalles au bureau des 

bals, rue Drouot, 3. 

—OPÉRA.— Mercredi Herculanurn. Mme Vestaji continuera ses 
débuts par le rôle d'Olympia, les autres rôles par Mmo Guey-
mard Lauters, MM. Gueymard, Obin, Marie, Coulon. M11' Li-
vry dansera dans le divertissement. 

— Le Duc Job, dont le succès suit brillamment son cours, 
sera joué au Thtâtre-Français mercredi, vendredi et samedi. 
Jeudi, 2e représentation de Qui temme a, guerre a, comédie en 
un acte, de MUe Augustine Erohan. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, 54e représentation du 
Pardon de Plcërme1, opéra-comique en trois actes, paroles 
de M M..Michel Cari é el J. Barbier, musique de M. Meyerbeer. 
Mme Marie Cabel remplira la rôle da Diuorah, M. Faure celui 
de Hoel, M. Saiute-Foy celui de Corentin ; les autres rôles se-
ront joués par MM. Lsmaire, Barrielle, Warot, Palianti ; Mme« 
Réviily, Prost, Emma Belia et Geoffroy. 

— Demain, sans remise, 1" représentation de la Fille de 
Trente ans, comédie en i actes, jouée par Fechter, Parade et 
M"e Fargueil. 

— Au théâtre des Variétés, représentation extraordinaire 
au bénéfice d'Heuzey, avec le concours de plusieurs théâtres. 

— AMBIGU. ■— Tous les soirs, le beau drame de Shylock ou 
lo marchand de Venise fait salle comble. Tout Paris voudra 
v ir et applaudir Chtlly, qui interpiè'.e d'une façon remar-
quable cette grande figure Shakespearienne. — Très prochai-
nement, po^r la rentréede Frederick Lemaitre et de M"e Page, 
le MarchanddeCoco, drameen cinq actes, qui doit, dit-on, être 
la dernière création du grand comédien. 

.SALLE VALENTINO. — Samedi prochain, premier grand bal 
de nuit, uiiisqué, paré et travesti. Max dirigera l'orchestre. 
Ces fêtes exceptionnelles auront lieu tous les samedis, pentant 
toute la durée du carnaval. 

Lf 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU H DECEMBRE 1859 

AVIS. 

l<e» Annonce», Eléclaines Indus-

trielle» ou autre» «sont reçue» an 

bureau de Journal. 

 ■—— 

Ventes Immobillèra*. 

aUMKNGE DES CRIÉES, 

MAISON 
ma àq i, K 

CHEMIN-VEI'T fi I 
Etude de M" Eîng-. BS,AClli:z, avoué à Paris, 

rue de Ilanôviv, 4. 
Vente sur licitation, eo l'audience d-s criées du 

Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Justice, à 
Paris, le24 décembre 1839, deux heures de relevée, 

D'uni MAISON avec cour, jardin et dépendan 
ces, sise à Paris,, rue du Chemin-. Vert, 2i. 

Mise a prix : 15,000 fr. Rapport brut: 2,170 fr. 
S'a tresser pour les renseigne .neufs : 

A ïl" KIL ti IIËZ Ht St-Aniand, avoués, et à 
M" Chapellicr, notaire à Paris. , (74j 

SOCIÉTÉ MINIÈRE 

DU NORD DE L'ESPAGNE 
V. VÉSLOT ET C« 

Le gérant a l'honneur de prévenir Mil. les ac-
tionnaires qu'il est fait appel du versement du 3

e 

quart du montant des actions, toit 250 (r. par ac-
tion. 

Conformément à l'article 14 des statuts, ce ver-
sement sera exigible dans deux mois, c'est-à-dire 
le 14 février prochain; mais il pourra ôlrc effec-
tué par anticipation à l'intérêt de 5 p. 100 l'an. 

Les paiements auront lieu, contre la mention 
qui en sera faite sur les tilres, à la caisse de MM. 
V. Marziou et C°, banquiers de la société, place de 
la Bourse, 10, à Paris. 

(2212) V. VESLOT. 

YJTE DE W PIANOS 
neufs et d'occasion, aux prix les plus réduits, pour 
cause de déménagement forcé par suite de démoli-
tion. DERNIER DÉLAI, 15 JANVIER PROCHAIN. 

Maison SaiOLiUS, rue Laffitte, 27, à Pans. 
(2214)* 

AVIS Les actionnaires de la Sarcelière sont 
convoqués en assemblé) générale extra 

ordinaire pour le samedi 24 courant, à trois heu-
res, au siège social, boulevard Sébastopol, 31, pour 
délibérer sur des modifications aux titres 2, 5 4 et 
suivants des siatuls. Pour assister à cette assem-
blée, il faut être propriétaire d'au moins dix ac-
tions da 500 fr. et eu avoir fait U do, ôt au siège 
social ciii j jours au moins avant la réunion. 

(2215) 

i v i s i Par l'importance de ses derniers achats, 
Allcîi faits d'une manière directe et opportune, 
la Compagnie Angaise, place Vendôme, 23, à Pax 
ris, a eu le privilège d'obtenir à la fois le choie 
dans les rares importations de bons thés en Francs 
depuis les affairas de la Chine, et des condition-
assez avantageuses pour ne pas être obligée d'aug-
menter lo prix de ses thés, malgré la hausse notât 
ble qu'a subi cet article. ENTREPÔT do Théières ee 
Bouilloires (métal anglais) de la première fabriqu 
de l'Angleterre. — On fait des envois en provinc 
elrà l'étranger, et à partir d'un kilo les envois sont 
franco coutra remboursement. (2216") 

MUTES DE VISITE 25 c; porcelaines 2 

fr.oTj; mousseline, 2 fr., 3 fr. et 3 fr. 50 le cent. 
Pa

(
-.ier à lettre depuis 50 c. la rainette; enveloppes 

dep. 30 c. le 100. Papet. Murm, 1 iO, r. Montmartre. 

.(2168)* 

VNC1E NNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

présentement PALAIS BONNE-NOUVELLE, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 20. 

VINS ROUGE ET BLANC ©o
 c
c: ,

e
a !££ 

Pour les vins supérieurs, d'entremets, de dessert, 
liqueurs,eaux-de-vie, etc., voir les tarifs. 

(2147)* 

MALADIES cSKï?'DARTRES 
Guérison rapide, sans récidive et en secret, des 
maladies primitives ou constitutionnelles par les 

BISCUITS duCeTr OLLIVIER. Paris, 
autorisés par le gouvernement et approuvés par 

l'Académie impériale de Médecine. 

24,000 fr. de récompense ont été volés au doc-
teur Ollivier, A PARIS, RUE SA1INT-HONOKÉ, 274, 
au 1

er
 étage. Consultations gratuites. (Affranchir), 

Dépôt dans les pharmacies. (2163)* 

Il k hernomètre, léger, solide et sans gè-
D\ [\Une. Guérison des hernies garantie ; seule 
maison N. Biondeui, 3, r. des Fossés-Mont martie. 
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PHARMACIEN DE L'ÉCOLE SUPÉRIEURE
 n

 ' 

Préparé avec un soin tout
 mt

^ 
il est bien supérieur aux eaux de S*' 
de Cologne, des Jacobins, soft en

 SSe
-

antispasmodique dans les vapeur* ^ 
mes, migraines, soit comme hvlli^ 

après les repas pour la toilette de la hl g; 

Prix du flacon, 1 fr. 25; l
ts G) 6/

.,"
 HE

 h 

DKTAiL:Man)mcicLaroze,r ta,,,.' 
Petits-Champs, 26. - GROS é»IS.fç»' 

delà Fontaine-Molière,
 M

' 

RTJB 

D'ENGHIEN, ^ 

SEUL, j'ai droit déporter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de . • 

■.•maison de FOÏ est, par sa distinction et sou mérite hors ligne, la 1" île l'Europe. 

CE QUI FRAPPE LES YEUX, ce qui honore et distingue les actes de M. de FOY, 

négociateur en mariages, « c'est que — chez lui, — chacun est libre de faire vérifier, 

A L'AVANCE , par son notaire, les notes et documents qu'il transmet. » Sur ses 

registres, écrits en caractères hiéroglyfiques, figurent, constamment, les plus riches 

fortunes de France et des divers pays, (toujours titres authentiques à l'appui et con-

trôle facile.) C'est de là que découle la réputation si méritée et hors ligne de M. de FOY. 

INNOVATFÏÏR-FONDATEUR 

LA PROFESSION MATRIMONIALE 
parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ut RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIONNER. 

SUCCURSALES : Angleterre, • Belgique, — Allemagne, 

38m" 
A1V1VÉE 

MARIE, DUVERUIEB, Léon DUVAL et ODILON GARROT. Enfin, pour compléter ce recueil, M. de FOY a même fait sténographier Tmw 
avec le plus grand soin, les plaidoiries des BIX avocats, les réquisitoires du Procureur impérial et de l'Avocat général, et jusqn'à la H'UI' 

ration de la Conférence de l'ordre des avocats de Paris, y compris le brillant et éloquent résumé de W BERRYER, leur bâtonnier. (Affran /! ] 

COSSE ET MâRÇH&L, IMP.-ÉD.T. LIBRAIRES DE LA COUR 

DE L'ORDRE 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

DE CASSATION, 

Place Daupbliite, tl. — Pari». 

Commentaire de la loi du 21 mai 1838 en ce'qui concerne la 
procédure de l'Ordre, contenant : 1° un Commentaire de chaque 
article; 2" la Solution de diverses questions sur l'application de 

la loi; 3° lo Texte des exposés de motifs, rapports et discussions au Corps législatif et au Sénat ; 4° la 
Circulaire de M. le garde des sceaux du 2 mai 1859; 5" un Formulaire complet, annoté, des questions 
traitées, accompagné de remarques pratiques et de décomptes do taxe; 6° un Tableau synoptique de 
toute la procédure d'Ordre, renvoyant aux questions-traitées et aux formules; 7° une Tablé alphabéti-
que raisonnéo; par Obauveau Adolphe, ancien avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassa-
tion, professeur à la faculté de droit de Toulouse. 1 très fort vol. in 8°, 9 fr., et franco 10 fr. 

FORMLLAIftE GENERAL II COMPLET OU TRAITÉ PMffiiM Dit 

l>il(H I ItlM flïVHFi COMMERCIALE SSfi 
** ̂ \*M*M* U1IÏJ \ÀM. 1 Ilili opinions émises dans les Lois de la 

Procédure civile et dans le Journal des Avoués; par Chauve»ta Adol phe, avocat, professeur à la fa-
culté de droit de Toulouse; revu par M. Glandaz, président de la Chambre des avoués de Paris. — 
« Recueilli z des formules diverses, particulières à chaque nature d'affaires, car elles sont d'un grand 
« intérêt pour la pratique, et certes elles découvrent les mystères et les o acles des lois. Il y a dans 
« les lois bien des choses qui restent en quelque sorte à l'état latent, et que les formules font voir tout 
« en détail ; c'est la différence du poiDg fermé au poing ouvert, instar pugni et palmœ. » (BACON, 

Aphorismes, n° 88.) — 2' édition, modifiée conformément à la loi du 21 mai 1858, sur la Saisie im-
mobrhere et sur l'Ordre. 2 forts vol. in-8°, 1859. 18 fr. 

En rente chez l'auteur, J. MEHTEMS, rue Rochechouart, 9, et chez toas lesLibraires. 

TÂRÏPAslY ÎÏPQ \4I AIRPx
 ou Com

Ptes-Faits des jours et des heures jusqu'à 31 jours de travail 
,o u

 yA
 ÙihMliLd du prix delfr. à6ir. 75c.(de 25 en 2â e.), la journée étant de lO, 

«ou la heures; avec les petitesjournéesconverties en journées ordinaires. —Prix 75c—Franco par la poste. 

mm m IES TACHES-
sttrîà Mue, le \eioisrs, la laine, sur loytesjés 6>» fei 
•Î! sur les «ants, sans laisser rucuae odev.r, par h 
MtitfWJNÛ 1 4S

 1
 rr.2i.ilc nacon.'.ltee 

tm JÂMr\Mhhk$ Dauphine, 8, Pari,. 
M iiaiHt. à V Krj> 'silii-,* universelle. 

ETRENNES 

Bouhvard des Capucines, 

FOURNISSEURS BREVETÉS DE LL. MM 

Ra-onzes. i Eacnistcrle. 

iiiîieiti d'art. 

Curiosités. 

Fantaisies. 

j Nécessaires. 
: Cartonnage». 

I.î?»rairle. 
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JOUETS D'EîMFANTS 

m m CERCLES k m BOUTEILLES 
'Vins fins p

r
 entremets&desserls.Liqueurs françaises & étrangères 

Succursales : rues de VOdéon, 14; Delaborde, 9; Provence, 52. 
^^^^ Service spécial pour les environs de Paris avec réduction des droits d'octroi de Paris. 

PELLETERIES o FOURRURES CONFECTIONNÉES 
MAISÎKH U13 CONFBAfVCE, 41%, BCI3 liËACBtlIJK». — K. LHUBLLIEB. 

Peu de Irais, hou marché réel ; le plus grand établissement de la capitale en ce genre. — Choix considérable t 

Munclioni, Bordures de Manteaux^ etc. en martre zibeline, et du Canada, aatracan, vifon, hermine, etc. 

ET COZJVJEaTURES POUR VOITURES. — PRIX FIXE. — OHT EXPÉDIE, 

SOCIETE IlEDIGO-GHIilÇUE S "^^f^^XS" 
PADic S

 rue
 St-Martin, 290;'boulevard Poissonnière, a; rue de Luxembourg, 48; rue de / 

" * t Seine, 81; rue St-Honoré, 151 ; rue du Faubourg-St-Denis, 90; j PflBIS 

fCUMADB el I.OTIOK KERZEI.IUS conlre la Cbule des Cheveux 1 résultat assuré en 8jours). Prii : atr. 50; 

I.'.IT et CRÈME DE SCINDE pour rafra.(chir le teint et détruire les tache» ne rousseur. Prix : 2 francs 50 cent.; 
l'OUDRE et EAU DESGIiNElTES pour blanchir el eonserrer le» dénis, l'rix : 1 franc, 1 fr. 50 c. et 5 trancs; 
VINAIGRE RERZELIltS, cosmétique précieux pour la loilere el les bains. Prix : I fr. 23cent, 2 fr. cl 3 francs; 
SAVON DE Mi Mi Ml Al',, r.coniuicniié p"our_la toilette des mains el prévenir les gerçures, l'nx : 1 fr. 
DÉPOTS : Londre», Il i y Martel, 4a ; l.)ou, pl. des Terreaux, U, et ehe'. lts principaux plianmcieus el par.'umeun. 

8««iéHé» sa a rclHifis. — faillites. — PnblleatloD* légales. 

Montes naobl*' • 

VENTES PAR AUTORITÉ DÏ JUSTICE 

le 10 décembre. 

En i'hotel des commissaires-pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
'359) Tables, tonneaux, poêle avec 

ses tuyaux, bascule, etc. 
(360,1 Etagère, tlambeaux, objets eu 

porcelaine, table, etc. 

le il décembre. 

A La Chapel!e-St-Uenis, 
place do lu commune. 

C36I) Tables, buffet, chaises, tom 
bereaux, chevaux, harnais, etc. 

Le M décembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri 

seurs, rue Rossini, 6: 
(362) Meubles divers, objets mobi-

liers, etc. 
(363) Meubles divers de salon, etc. 
(364. Meubles divers, etc. 
(365) Tables, tapis, commodes, chai-

ses, table de nuit, etc. 
Rue Sle-Appoline, 33. 

(366) Comptoir, bureau, balances et 
E poids en cuivre, etc.? 

Rue du Faubourg-St-Martin, 226 
(367) Etablis, outils de menuisier, 

pendule, glaces, etc. 
Place du Marché-aux-Chcvaux 

(368) Voilures, harnais, chevaux, 
etc. 

Le ia décembre. 

En l'hôtel des commissaires-prl 
seurs, rue Rossini, S. 

(369) Bureau, casier à registres, 
chaises, pendules, etc. 

(370) Tables rondes en acajou, ca-
napé, fouteuils, etc. 

(371) Tables, chaises, pendules, ta-
bleaux peints sur toile, etc. 

(372) Meubles -divers, meuble» de 
salon, etc. 

(373) Meubles divers, meubles de sa 
Ion, bardes, etc, 

(374) Bureaux divans, fauteuils, bi-
bliothèque, etc. 

l 375) Armoire vitrée, pendule*, chai-
ses, cols, cravates, etc. 

(376) Bureau, casier, càjtonnier, pen-
dule, mille briques, etc. 

(377) Tête à tête, fauteuils, chaises 
pendule en bronze, etc. 

(378) Armoire, commode, table, toi-
lette-lavabo, fauteuils, eic. 

(379) Canapé, chaises, fauteuils, 
chaufleuses, bureau, etc. 

(380) Bureau en acajou, fauteuil, la-
bié en aca)ou, etc. 

(381) Table,' chaises, bureaux, ar-
moire, canapés, etc. 

Rue de la Roquette, 122. 
(382; Tours, forges, élaux, établis 

1er, machine, etc. 
Rue de Bruxelles, 36. 

(383) Buffeten chêne sculpté, tables, 
chaises, toilette, etc. 

Rue Ménilmontant, 87. 
(384) Buffet, chaises, rideaux, lam-

pe, bureau, commode, etc. 
10, place Ureda. 

(385) Meubles divers el de luxe, 
clc. 

A Gentilly, 
route d'Italie, 135. 

(386) Table, secrétaire, chaises, pen 
dule, vins, etc, 

A Belleville, 
place du marché 

(387) Meubles, planches, chêne et 
bois blanc, marchandises. 

A la Maison-Blanche, 
sur la place du marché. 

(388) Comptoir, tables, bancs, ta-
bourets, fourneaux, etc. 

A Montrouge. 
place de la commune. 

(«8») Tables, tabourets, comptoir en 
étain, bouteilles, etc. 

Aux Ternes, 
commune de Neuilly,gj 

rue Lombard, 45. 

(390) Tables, armoires, chaises, con-
sole, horloge, pendule, etc. 

Lt publication légale dos actes de 
ioeiéléest obligatoire, pour l'année 
ml huit cent cinquante-neuf, dans 
.rois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le liroit, et le Journal ni. 

'irai d'Ài,khfS,d'il VeMtt ■4;,(iche.\ 

socsifvriifs. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, le 
irinte novembre mil huit cent ein-
quanlc-neuf, enregistré, il appert : 
que la société tn nom collectif for-
mée par acle sous signatures pri-
vées, en date à Paris du dix-sept 
septembre mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré le même jour, folio 
52, reclo, case 6, aux droits de cinq 
francs cinquante centimes, entre 
M. Léon ALLEAUME, négociant, de-
meurant a Paris, boulevard de Sé-
baslopol, 58, et M. Malien BËRltJ-
CAT, négociant, demeurant à Paris, 
rue Notre-Dame-de-Nazan th - 38, 
où était lixé le siège social, sous la 
raison BERTUCAT et Ci«, ladite so-
ciété ayant pour objet la fabrica-
tion et la vente dés portefeuil-
les et porte-monnaie, a été dé-
clarée dissoute; et que M. Miquel' 
avocat, demeurant à Paris, rue des 
Moulins, 14, a élé nommé liquida-
teur judiciaire, avec tous les pou 
voir» attachés à celle qualité. 

Pour extrait : 
(3082) L. ALLEAUME. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date* Paris du dix décembre mil 
huit cent cinquanle-neuf, enregis-
tré, fait enlrcMM.Natlian KLEIN,dil 
Eugène, et Mathieu KLEIN, tous deux 
marchands de draps, demeurant à 
Paris, rue des Vieux-Augusllns, 4; il 
a)»pert : Qu'une société en nom col-
lecpf a été formée enlre eux pour 
l'exploitation d'un commerce de 
dl-aps, dont le siège est à Paris, rue 
des Vieux-Auguslins, 4, sous la rai-
son sociale : KLEIN frères. La durée 
de la société est lixée à cinq années 
consécutives, qui ont commencé à 
courir le quinze novembre mil huit 
cent cinquante-neuf. Les deux asso 
eiés ont la signature sociale, mais 
pour les affaires de la société seule-
ment. 

Pour extrait : 
A. GERVAISE, mandataire, 

(3080) 26, rue du Bouloi. 

D'un conlrat passé pardevant M" 
Louis-I.éandrc Collcau, notaire à 
Malesherbes, chef-lieu de caulon, 
arrondissement de Pithiviei-s (Loi-
rct)f soussigné, le vingt-neuf no-
vembre mil huit cent cinquaule-
neul, portant cette mention : Enre-
gistré à Malesherbes le deux décem-
bre mil huit cent cinquante-neuf, 
folio 29, case i à 8, reçu cinq francs 
pour société, quarante francs pour 
vente, et quatre francs cinquante 
centimes pour décime. (Signé) E. 
Cazeau. 11 appert que : 1° M. Eusla-
che-Alexis GANOT, marchand can-
nier, demeurant à Paris, rue de Cha-
ronne, 37, cour de l'Epiue, d'une 
part; 2° M. Jean Pierre-Claude ÇUER-
IS1EH, fabricant de canne, de rotins 
Ulés, demeurant aussi à Paris, rue 
de Montreuil, 95, aussi d'une part; 
3» M. François-Alphonse GANOT; 4° 

M. Charles-Prosper HUDEBINE; 5« 
M.JuleiCHASSlN; 6»M. Louis CHAS-
SIN ; 7° et M. Eugène CHASSIN ; ces 
cinq derniers, ouvriers fileurs de 
canne, demeurant tous à Malesher-
bes, MM. Hudebine, Jules Chassin et 
Louis Chassin, d'autre part; ayant 
agi tant en leurs noms personnels 
qu'au nom et comme s'éiant poi tés 
solidairement forts de M. Eugène 
Chassin, susnommé, mineur, âgé de 
dix-huit ans et demi, par lequel ils 
se sont obligés de faire ratifier à 
l'époque de sa majorité, devant ar-
river au dix-neuf août mil huit cent 
soixante-deux, et mondit sieur Eu^ 
gène Chassin ayant agi en tant qu'il 
le pouvait en s'engageant d'honneur 
à ratifier à son âge de majorité : ont 
formé entre eux une société en nom 
collectif pour la labricalion, la ven-
te en gros et en détail, et l'emploi 
de toute nature en France de la can-
ne de .jonc, rotins filés par les nou-
veaux systèmes créés par M. Guer-
rier, breveté à cet effet, et des moel-
les dites Arrondies, à provenir du 
déchet de cetlc f ibrication, et mê 
me, s'il y avait lieu, de tout autre 
genre de labricalion, si les associés 
le jugeaient convenable. La durée 
de la société est fixée à quinze an-
nées devant commencer uu premier 
décembre mil huit cent cinquante 
neuf pour finir à pareille époque de 
mil huit cent soixante quatorze; la 
raison et la signature socialos sont : 
E. A. GANOT, GUERRIER et ; M 
Eustache-Alexis Ganot a seul la si-
gnature de la société; le fonds so 
cial se compose de : 1° huit mille 
francs apportés par M. Eustache-
Alexis Ganot; 2° du droit à l'exploita 
tion des brevets, pendant tout le 
cours de la société, des machines 
brevetées appartenant k M. Guer-
rier, et par lui apportés pour une 
valeur de trente-deux mille francs ; 
3° et enfin du travail et de l'intelli-
gence de MM. François-Alphonse 
Ganol, Hudebine et Chassin frères, 
aussi pendant toute la durée de la 
société. 

Pour extrait : 
- fSigné) COLLEAU. 

Vu par nous, président du Tribu-
nal civil de Pithiviers pour légalisa-
tion de la signature de M. Colleau 
Pithiviers, le nuit décembre mil huit 
cent cinquante-neuf. 
—(3095) (Signé) Illisiblement, 

Etude de M" G. JAMETEL, agréé, rue 
de la Grange-Batelière, 16. 

D'un jugement du Tribunal de 
commerce de la Seine, eu date 
du trente novembre mil huit cent 
cinquante-neuf, enregistré, ren 
du contradietoirement entre M 
Pierre TROU1LLET, mécanicien , 
demeurant ci - devant aux For-
ges-Renard , à Saint-Ouen, ac-
tuellement i Paris, rue Bichut, 10, 
d'une part; et Mm" Thérésine-So-
phie PENNES, veuve du sieur CER1-
SIAUX, mécanicien, demeurant à 
Paris, rue Bieliat, 10, d'autre part; il 
appert : Que la société en nom col-
lectif, sous la raison : V CER1SIAUX 
et TROUILLET, dont le siège était à 
Paris, rue Biohat, 10, et qui avait 
pour but l'exploitation du fonds de 
commerce et clientèle de mécani-
cien de Mm* V° Cerisiaux, ladite so-
ciété formée par aclo sous seings 
privés en date du vingt-six juillet 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré à Paris le deux, août suivant, 
folio 145 recto, case 2, par Pomme.y, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, a été déclarée dissoute à 
partir dudit jour trente novembre 
mil huit cent cinquante-neuf, et que 
M. Juge, demeurant à Paris, rue de 
la Bienfaisance, 37, a été nommé li-

quidateur de ladite société, avec tous 
pouvoirs pour meltre à tin la liqui-
dation. 

Pour extrait : 
- (3090) JAMETEL. 

Société en commandite formée par 
acte sous seing privé, en date du 
premier mai nul huit cent cinquan-
te-six, sous la raison sociale : MET, 
PRADEAU el l.ic, rue de Provence, 
45, dissoute par acte sous seing pri-
vé, en date du trente novembre mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré le douze décembre suivant. 

(3085). 

Etude de M' DROMERV, avoué à Pa-
ris, rue de Mulhouse, 9. 

D'un acte sous seing privé en date 
à Paris, du huit décembre mil huil 
cent cinquante-neuf, enregistré il 
Paris, le douze dudit mois de dé-
cembre, par M. Pommey, folio 91, 

case 9, qui a perçu cinq francs cin-
quante centimes pour tous droils. H 
appert que l'associalion en partici-
pation exislant depuis le mois d'oc-
tobre mil huit cent cinquante-cinq 
enlre M. Pierre-Prosper SOUfîAI-
GNÉ, entrepreneur de travaux, de-
meurant à Cézierê, el M. Jeau-Bap-
tiste-Eugène BOUCARL'C, aussi en-
trepreneur de travaux, demeurant à 
Paris, rue Pavée, 6, pour t'entreprise 
et l'exécution directe ou au moyen 
de sous-traités, de travaux d'art, de 
terrassement el autres sur le che-
min de fer deGraissessae à Béziers, 
a été dissoute à partir dudit jour 
huit décembre présent mois, et que 
M. Soubaignéesl seul chargé de la 
liquidation et investi des pouvoirs 
les plus étendus à cet égard. 

Pour extrait ; 
(3096). DKOMERT. 

D'un acte, en date des vingt-deux 
et Irente novembre mil huit cent 
cinquante-neuf, enregistré, entre 
M. Jules BOURClElt, demeurant à 
Halignolles, cilé des Fleurs, 20 ; M 
Pierre-Adolphe LE ROUX, demeu-
rant à Paris, boulevard Poissonniè 
nière, 24; M Charles BLANCHÉT 
demeurant à Paris, boulevard Pois-
sonnière, 24, il appert que M. Bour-
ciera cessé de faire partie, à dater 
du premier novembre mil huit cent 
cinquante-neuf, do la société BLAN-
CHET et C'°, pour la publication du 
« Journal de l'Eclairage au gaz, » 
dont le siège est à Paris, boulevard 
Poissonnière, 24, et que MM. Blan-
chet et Le Roux restent seuls char-
gés de la direction dudit journal. 

Pour extrait : 
CH. BLANCHET, 

—,3087) A. LE Roux. 

Etude de M" BERTERA, agréé,42, rue 
des Jeûneurs. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait en sept originaux, a Paris, le 
trente novembre mil huil cent cin-
quante-neuf, enregistré en la même 
ville, le dix .décembre suivant, par 
Pommey qui a perçu onze francs 
ponr les droits, folio 88, verso case 
7, entre M. Ëmilieu-Jules-Hyacinthe 
GUILH1KRMOZ, agent de change, 
demeurant à Paris, rue Notre-Dame-
des-Vicloires, 44, d'une part, et les 
commanditaires dénommés, quali-
fiés et domiciliés audit acte, d'autre 
part, il appert : qu'un des associés 
commanditaires a cessé, à partir du 
susdit jour Irente novembre, ûe fai-
re partie de la société établie à Pa-
ris, suivant acte sous signatures pri-
vées, en date du dix janvier mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré en la même ville, le quinze du 

même mois, par Pommey,lui a per-
çn les droits ; qu'il a été remplaeé 
par deux autres commanditaires 
dénommés et qualifiés à l'acte dont 
est extrait, et que sans aucune dé-
rogation aux clauses et conditions 
contenues dans le susdit acte du 
dix janvier mil huit cent einquanle-
cinq, la société a prorogé, au vingt 
janvier mil huit cent soixanle-dix 
le lerine de su durée primitivement 
fixée uu vingt janvier mil huit cent 
soixante et un. 

Pour extrait : 
(::OJ3) BERTERA. 

FFUBUNAL LIE COMMENCE. 

AVIS. 

Le» créanciers peuvent prsndic 
gratuitement au Tribunal commu-
nication do la comptabilité des l'ail-
litesqui le»concernent,le? samedi :, 
de dix à quatre heures. 

Faillite*. 

0&CL&UA.T10N8 DE FAILLITES. 

Jugements du 12 DÉC. 1859, qui 

déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provltoirenicni l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur PERROT1N (Jean-Fran-
çois), md de vins à St-Denis, rue 
Napoléon, 3; nomme M. Guibal ju-
ge-commissaire, et M. Isbert, fau-
bourg Montmartre, 54, syndic pro-
visoire (N» 16643 du gr.); 

Du sieur BUHOT (Alexandre-Pier-
re', mécanicien, rucSt-Ambroise,15, 

et actuellement à Paris , chemin de 
St-Ouen, 2, ci-devant à La Villette; 
nomme M. Guibal juge-commissai-
re, et M. Sergent, rue de Choiseul, 
u. 6, syndic provisoire (N° 16641 du 
gr.!; 

Des sieurs BERNARD et BLAN-
CHERV, nég. en vins i Bercy, bou-
levard de la Râpée, et à Paris, bou-
levard Sébastopol, n. 7; nomme M. 
Raimbert juge-commissaire, et M. 
Quatremère, quai des Grands-Au-
gustins, 55, syndic provisoire (N° 
16645 du gr.); 

Du sieur GUVARD (Pierre-Félix), 
fabr. de briques à La Villette, car-
rière du Centre,-demeurant à Paris, 
rue de Dunkerque, 86; nomme M. 
Larenaudière juge-commissaire, et 
M. Moncharville, rue de Provence, 
52, syndic provisoire (N° 16646 du 
gr.); 

Des sieurs GLENARD frères, mds 
de vins traiteurs, rue de Vaugirard, 
117; nomme M. Guibal juge-com-
missaire, et M. Henrionnet, rue Ca-
det, 13, sjndic provisoire (N° 16647 
du gr.); 

Du sieur LANG, fabr. de chaussu-
res, rue Aumairc, n.4l; nomme M. 
Dumont juge-commissaire, et M. 
Hécaen, rue de Lancry, 9, syndic 
provisoire (N° 16648 du gr.). 

CONVOCATIONS Dx CaËANClUB» 

$onlinvilii & »e rendreeu Tribumt 
de amuserct de Paris, tulle des es-
t:mbliei des faillites, H'd. les créan-
ciers : 

KOMINATIONS BK SYNDICS. 

Du sieur KRABBE (Pierre-llenrv), 
éditeur, rue de Savoie, 12, le 19 dé-
cembre, à 2 heures (N° 16633 du 

gr.). 

Pour assister d l'atiemitCt riant l* 
quelle S. te iwe-ctmmtssairc d^it les 

consulter tant sur la composition 4t 
VtW dis créanciers présumis çuesar 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant paa connus, sont prié» dé re-
mettre au greffe leurs aoresses, afin 
d'être convoquép pour le» aaseco-
blée» subséquente». 

A.FF1RM ATIOfSk 

Du sieur DIRE (Louis-Jacques-
Ferdinand), bourrMier-sellier â Vil-
lé|tnf, Grande-Rue, 68, le 19 décem-
bre, à l heure fN° 16456 du gr.); 

Du sieur LANGLOIS (Henry), an-
cien fabr. de verreries à La Villette, 
rue de Lille, 6, le 19 décembre, à 2 
heures (N» 1649.1 du gr.); 

De dame veuve REGIS ( Jeanne 
Degoul), nég. en confections, boule-
vard Montparnasse, 157, le 19 cô-
cembre, à 2 heures (N° 16394 du 
sr.); 

Du sieur SOCRY ( François-Jo-
seph), oplicien, quai du Murché-
Neuf, 4, le 19 décembre , à 11 heu-
res (N« 10319 du gr!;; 

Du sieur ROUSSEL (Ferdinand), 
fleuriste, rue Bourbon-Villeneuve, 
37, et à Passy, rue Blanche, 11, le 19 
décembre, à II heures (N» 16405 du 
gr.); 

Du sieur LYON (Edouard), fabr. 
d'engrais à la Pelite-Villette, rue de 
Belleville, 36, sous la raison Lyon 
el G», le 19 décembre, à 1 heure (N° 
16081 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési 

dence de M. le juge-ctmmlssalre, aux 
vérification es affirmation I>I leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créancier» convoqués pour le» vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
eiirs titres à MM. les syndics 

coHcoanATs. 

Du sieur RATHELOT ( Henry-
Léon), md de tableaux et objets 
d'art, rue d'Enghien, 22, le 19 dé-
cembre , à 11 heures (N° 16384 du 
r.); 

Du sieur SÉE (Samuel), md col-
porteur, rue Albouy, 10, et rue des 
Marais-St-Martin, 21, le 19 décem-
bre, à il heures (N° 16410 du gr.). 

Pour entendre la rapport dei syn 
iics sur l'état de la faillite et délibé-

rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion aue sur l'utilité 
lu maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. U au sera admit que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur DUVAL (Pierre-Louis), 
restaurateur, place de l'Odéon ,2, 
ci-devant, actuellement rue Casset-
te, 6, le 19 décembre , à 10 heures 
(N° 15479 du gr.). 

Pour entendre ta rapport des syn-

dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation dit concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier eus, 

être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 

dtt maintien eu du remplacement dei 
syndics. 

NOTA. 11 ne »era admis que les 
créancier» vérifiés ol affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvenl 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

r-iSODrcxioK ns riTaEK 

Sontinvllcs * produire, dsns te de-
laide vingt jours, à dater de ce jour, 

fenYt tilres "de créances, accompagna 
d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sor.w.es d réclame/, M& 
les créanciers: 

Du sieur C11ASTANG (François), 
md de nouveautés, rue St-Louis-
en-l'ile, 78, entre les mains de M. 
Richard Grisou, passage Saulnier, 
9, syndic de la faillite (N° 16562 du 
gr.); 

Du sieur LESUR (Louis), ancien 
négoc. eh couleurs a Grenelle, rue 
Kondary, 45, entre les mains de M. 
Filleul, rue dè Grétry, 2, syndic de 
la faillite (N° 16532 du gr.); 

Du sieur ROUSSIN (Claudel, md 
de vins traiteur, rue Marie-Stuart, 
15, enlre les mains de M. Filleul, 
rue de Grétry, 2, syndic de la fail-
lite (N° 16566 du gr.); 

Du sieur BOUDRY (Jean-Pierre-
Emilien), l'ontainier, rue St-Nico-
lastd'Antin, 50, entre le» mains de 
M. Heurtey, rue Laffitte, 51, syndic 
de la faillite (N- 16536 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 m il (831, être procédé 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement arpi' 
Expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTE8. 

Messieurs les créanciers compo-
»ant l'union de la faillite du sieur 
LECLÈRE (Charles-Amédée), maître 
d'hôtel garni et md de liqueurs à 
Montmartre, boulevard Roche-
chouart, 12, sont invités à se ren 
dre le 19 décembre courant, à-10 
heures très précises , au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Codé de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N« 16059 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BECK, fabr. de caoutchouc, passage 
SI Sébastien , 9, sont invités à se 
rendre le 19 décembre, à 1 heure 
précise, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 

du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 15850 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DEROCHE (Joseph), md de vins à La 
Villette, rue de Flandres, demeu-
rant actuellement à Paris, quai des 
Grands-Augustin», n. 37 , sont 
invités à se rendre le 1» déc,, a 11 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce, salle dos assemblées 

des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif nui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions el donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le laiin 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 15220 du gr.). 

AFFIRMATIONS AI'ItES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du m 
BARON jeune (Victor-Louis), ma; 
chaussures, rue SainUDerus, n. i-. 

en relard de faire venfler au ai 
lirmer leurs créances, sont un,i . 
à se rendre le 19 déc. à 10' eu 
précises, au Tribunal de coaiu '. « 
de la Seine, salle ordinaire «a 

semblées, pour, sous la pré g 
de M. le juge-commiw» 

du 
a la'vérincatiôn el à htâriftE 
de leursdites créances (N° tewt c 
gr.). 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du117 no™" 
1859, lequel dil que cest par ■ 
que, dans le juraient au « „ 
vembre courant, décUraui 
faillite du sieur LANDlliti. '., J

1U quai de la Tournell«i, 55, l» 
été dénommé LANDlEll. y. 

Que son véritable nom P-
11
'" 

inique est L1AND1ER; ,
 iu

ge-
Dit en conséquence W Ufr 

ment du n courant »
 a

Pï
e
i

e
aus-

sieur LIAND1ER ; Jean),»^ de P
 a

 ,„ 
ayant 
nom ( 

Que -v 
rectification en ce sent 
11 novembre, et qi à ' J™

u9
 la 

opérations seront suiwe» 
dénomination suivan'

IER(
jeaii!. 

Faillite du sieur UA>D'^
rDe

|[e, 
md de peaux, quai de la.

lu

a
„„

s
it! 

55, ayarj' * 
nom et 
du gr.). 

,jeau;, - -., 
i fait le commerce sous 
et signature Landur,

 jr
, 

g
 le

. P
rés

t
n

L^fnfde cèlui* 
l'avenir w 

mu ae peaux, q"»' sous». 
55, ayant fait le commerce »,

 |6;1! nom et signature Landier u 

du gr.). .— „,,rTlt'. 
CONCORDAT PAR ABANUONDACl» 

RÉPARTITIONS.; njr-

MM. les créanciers vé"iies „ 
mês du sieur ROMMETIN; < °

 n merceries et passementei'
 e 

Dauphine, 25, Pavent " v , 

chez
P
 M. Richard orison ^ 

un dividende de l 
100, unique répartition^ 
abandonné (N» 15700 dugrj 

ASSÏMBLÉESDD 14 »*f*f^>»-
JIEUF HEURES : Benoist, ew, 

v^ ^ibTfede if 

issus, id. -t'OU" '
 0

, 

DEUX HEURES : Het»WCK.
D

 ,
T 

— Mertens, fabr. uli
aU8

suresw 
Crespin, fabr. de cMU

 é
,
0

tl 
- Rabier, uppreteui

 de 0O
" 

id - D"° Aumont, m'f 

redd. de compte^ 

L'un des gérants .^ou* 

Enregistré à Paris, le 
Raça deux francs vingt centime* 

Décembre 1859. F" IMPKIMERIE DE A. tJUYOT, RUE KEUVE-DES-MATBUKlpuS, tf, 
Certifié l'insertion «ous y" 

Pour légalisation de 
Le maire Hn i 

la Signature A. 
.r^.rondissemeiîii 


